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INTRODUCTION

1. L'opinion general© etait qufa la premiere session de la CMJCED, les

participants avaient fixe" un certain nombre de nouveaux principes impor-

tants a partir desquels on pouvait elaborer des mesures detaillees pour

* e"tablir un nouveau systeme e"conomique international. Ces mesures tendraient

a changer le systeme traditionnel du commerce international qui presents

W beaucoup d'inconvenients pour les pays en voie de developpement et a ac—

croltre l'apport de I1aide financiere international© destinee a accelerer

le progres de ces pays. On supposait qua la pe"riode entre la premiere et

la deuxieme session avait ete consacree a I1elaboration de ces mesures.

2. Avant la deuxieme session, une serie d1 exchanges de vues avait eu lieu

au sein de la CNUCSD et entre divers groupes de pays industrialises et en

voie de developpement. En particulier, dans la Chart© d1Alger, les pays en

voie de developpement ont cherche a determiner un certain nombre de mesures pour

lescjuellesi selon eus, les travaux pr^paratoires avaient donne des re"sultats

: qui permettraient de prendre des decisions finales lors de la deuxieme

CNUCElA' . La Reunion ministerielle d'Alger avait ete pre"cede"e par des reu-
2/

nions regionales des pays en voie de developpement d'Afrique^ t d'Asie et

d'Amerique latine. Les ministres et les vice-ministree du commerce exte—

rieur des pays membres du Conseil d'assiatance economique mutuelle se sont

reunis en novembre ^^6rJ dans le cadre des preparatifs de la Conference,

tandis qu'une Reunion ministerielle de 1'Organisation de cooperation et de

developpement economiques a eu lieu en decembre 19^7«

3. La deuxieme session se reunissait dans des circonstances assez diffe-

rentes de celles qui avaient marque" la premiere. Au moment de la premiere

Conference, les economies des principaux centres industriels etaient en

plein essor et les exportations des produits primaires augmentaient, dans

l'enseinble, a un rythme satisfaisant. Au moment de la deuxieme Conference,

le climat economique international avait change. Les difficultes de balance

des paiements, et la penurie croissante des reserves en devises fortes

1/ TC/38 ot add.1.

2/ Trente et un pays africains se sont reunis, du 7 au 15 octobre 97i
Alger ou ils ont adopte la Declaration africaine d'Alger (s/CN,14/UNCTAD
II/PM.2/Rev.2).
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avaient pose" des problemes au systeme monetaire mondial, tandis que le

rythme de crbissance des exportation des pays en voie' de'developpement

©'(Halt ralenti. ■■■-■■u. •..■-:., . ->i^ ■■■

4- En I1occurrence, tres rares ont e'te les points a propos desauels les

participants a. la deuxieme session de la CNUCED ont adopte des mesures spe^ *

cifiques a mettre en oeuvre par la collectiyite Internationale, C'est pour- *

quoi on a pens^ en general que la deuxieme CNUCED s'etait soldee par un *

echec. Cependant, ce point de vue ne reflete pas exactement la situation

posterieure a la session de la CNUCED. . ih premier lieu, les participants

n'auraient pu ratifier des decisions specifiques que si elles avaient ete

elaborees et adoptees, dans le detail; avant la Conference. Eh l!absence

de propositions specifiques, ils nepbuvaienf que formUle^:des declarations

d'intentiori et eventuellement, pour la plupari des points', s^e'ngager ferme-

ment a agir dans ion delai donne apreg laXonif^rence."' EnL deujcieme lieu, les

participants bniTdegage", dans -de'nbmbreuz domaines, les gran'aes lignes des

solutions tequises1 et ont demande a Morgans permanin-fc df'la CNUCED d'ela-

borer des prdpbsit'ions- detaillees. '''C'est pourquoi, il's'agit de savoir dans

ehaque 6as si les; principes ad6ptes!pour lJaction fuWe suffisent a assurer

la mise e'n^oeuvre-facile des solutions qni en'decoulent, a quelle occasion

ces solutions seront elaborees, cbirahent les pays africains peuvent contri-

buer a faire respecter leurs int^rets et ce qu'il faut faire pour assurer

1'application des mesures proposees. ■

5- Le present document donne une idee generale dfun certain nombre des

grands sujets qui interessent les pays africainsj il schematise certaines

des conditions qui regiront le processus d1elaboration des solutions re-

quises "6i il enonce diverses mesures que les pays africains pourraient pren-

dre pour trouver ces solutions. Au cours des prochains mois, les pays afri

cains devront s!interesser tout particulierement au fonctionnement du meca-

nisme assez eomplexe des institutions de la CNUCED. Etant donne le niveau

plus 6u moins pousse d'organisatibn interne des divers groupes de gouverne-

ments qui participeront aux deliberations, il pourrait tres bien se faire

que les solutions proposees ne tiennent pas suffisamment compte des interets

dee pays africains. ...-..;■■. : .. : ■
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6. Cette phase des activites de la CNUCED a egalement montre qu'il fallait

remanier les modalites de fonctionnement du mecanisme de la CNUCED et en

particulier insister davantage sur les echanges de vues et sur les contacts

diplomatics officieux, de caractere traditionnel. Dans l'ensemble,

• 1'Afrique est moins bien placee que les autres regions pour appliquer cette

methode de travail et pour en beneficier. C'est en partie pour toutes ces

* raisons qufil serait errone d1 adopter uiie attitude qui amoindrirait les eif-

fets de la troisieme CNUCBD, au moment ou elle aura lieu. En effet, c^st

en discutant de ces problemes publiquement lors d'une reunion internationale

que les pays africains peuvent esperer defendre au mieux leurs interets et

obtenir la meilleure reponse a leurs besoins de developpement.

7. II est clair que, pour les pays africains, la deuxieme CNUCE3) n'a pas

accorde aux divsre probleraes un inter^t proportionnel a leur importance.

L'exemple le plus frappant est que l'on a discute tres a fond le projet de

systeme general des traitements preferentiels alors que l!on a aborde assez

superficiellement le probleme des produits primaires, qui estt de loin,

"beaucoup plus important. A propos de I1aide, il est tres probable que les

mesures capables de permettre aux pays africains d'alrsorber les fonds etratt-

gers ne soient pas prises aussi rapidement que celles qui interessent d'au—

tres questions. Deja, certains problemes, comme ceux des pays les moins fa—

vorises et des pays sans littoral, qui presentent un interet particulier

pour 1'Afrique, nroccupent qu'une position secondaire dans le programme

d1 action internationale.

8. L'impression generale est que la solidarite internationale s'est alte-

ree au cours de la deuxieme CNUCED, cle mSine que le mouvement d1 opinion en

faveur d'une action concertee pour accolcrer le progres des pays en voie de

developpement. II ne faut pas oublier cfue la premiere CNTJCSD avait ete con-

voquee pour etudier les mesures a prendrc, sur le plan des echanges et de

lfaide, pour permettre dfatteindre plus facilement les objectifs d'un pro

gramme international de developpement qui avait deja ete adopte" au cours de

la premiere Decennie des Nations Unies pour le developpement. A la deuxieme

CNUCED, les participants nfont pas reussi a faire accepter les mesures qui

auraient pu etre appliquees pour ameliorer les resultats des dernieres annees
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de la premiere De'cennie pour le developpement, par rapport a ceux des attnees

precedentes. De merae, etant donne que les objectifs de la deuxieme Decehnie

du developpement n'avaient pas ete suffisamment precises ni acceptes au mo

ment -de la deuxieme session, les mesuresa prendre pour les atteindre sur le

plan du commerce et de I1assistance, nfont pas pu etre clairement definies *

ni etudie"es.

• ■ ■ .■ !
9» Cependant, au sein du systeme des Nations Unies, on envisage encore de

nombreuses possibilites qui permettraient a la collectivite mondiale de pour-

suivre la mise au point des objectifs, dec strategies et des poli-tiqu.es g6-

nerales de la deuxiene Decennie des Nationc Unies pour le. developpement.

En participant a ces deliberations, les pa^ys africains peuvent invoquer un

certain nombre de principes qui ont ete acceptes a l!a premiere et a la

deuxieme CNUC3D, tout en poursuivant leurc efforts pour en faire admettre

d'autresqui avaient ete rejetes. Si lea pays africains, avec les autres

regions en voie de developpement, elabor&ient avec soin un programme d'ac-

tion et 1'appliquaient, la solidarity economique internationale pourrait

alors, au cours des mois a venir, se manifester avec plus de force qu1on ne

l'avai't espere apres la premiere GNUCED.
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: "-'■■■■ CHAPITRE PRE5IISR

PROBLEMES ET POLITIQUES DES PRODUITS DE BASE

f 10- lie fait que 1'Afrique depend dafts une tres large mesure des Sohanges

portant sur une gamme restreinte de produits primaires apparaat clairement

• dans la Declaration africaihe d'Alger, dont les principaux points ont e"te"

ensuite inclus dans la Charte d'Alger.

11. Depuis'20 ansj les problemes relatifs aux produits de base ont fait

constamment I'objet de discussions approfohdies a lfEchelon international.

Ces discussions sont entrees dans une phase nouvelle en I9^4t avec la pre

miere session de. la Conferenee;.des Nations Unies sur le commerce et le d&-

veloppement. A cette premiere Conference, on a souligne en particulier que

les problemes d1exportation des pays en voie de developpement exigeaient

des solutions completes et integrees, notamraent des accords sur les produits

et des mesures paralleles destinees a reduire les barrieres commerciales

concernant les: produits primaires, ainsi que des mesures financieres desti

nies a mettre fin a 1'instabilite et a lfincertitude concernant les recettes

h l'exportation-'.

12. Etant donne les resultats deceVantB des consultations relatives a cer

tains produits de base apres la pNUCEB I, les pays africains, au cours de

la p^riode qui sfes:t ecoulee entre la Conference et la CNUCED II, ont in-

siBte pour ;que des" "aooords: soient conclus qui porteraient sur des mesures

plus vastes que les mesures de stabilisation a court terme, A la deuxieme

session, certains de leurs avis ont et4 acceptes par la Conference, qui a

recommandi un calendrier des tr^avaux et des methodes d'action pour un cer

tain nombre de produits de base inclus dans la Declaration africaine d'Alger

ainsi que dans la Charte'd'Alger, - -

13« Dans la resolution 16(11), la Conference a adopte* un programme d'action

internationale en matiere de produits de base; la resolution 1?(ll) demande

1/ Voir en particulier les annexes A.II.1 et A.IV.18.
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que l'on poursuive les efforts afin de mettre au point un accord general

sur les produits de base; par la resolution 18(II) la CHUCED est invitee a

coordonner les activates des organises intergouvernementaux s'occupant des

produits de base. Dans la resolution 19(ll), la Conference demande en outre

que le MI et la BIRD communiquent a la CIIUCED une etude sur la stabilisa

tion des prix deS produits de base-V. Dans la resolution 20(ll), le Secre

taire general de la CKJCED a ete invite a soumettre a la prochaine session

de la Commission des produits de base les grandes lignes d'une etude sur

la possibility de definir les elements d'un revenu agricole mininmm pour leS

producteurs, salaries ou non, de produits primaires des pays en voie de de-
veloppement.

14. La Conference n'a enregistre aucun progres dans la voie d'une politique

Internationale detail!^ destinee a readier aux deficiences bien connues

des marches des produits primaires. Tout en reconnaissant que les stocks

regulateurs sont 1-une des techniques de stabilisation du marche et que le

fmancement regulier de ces stocks ne doit pas imposer un fardeau excessif

aux pays en vcie de development, la Conference n'a pu se mettre d'acoord

sur le principe de 1'intervention sur le march^ au moyen des stocks regula-

teurs ou sur les sources de leur prefinanoement. Elle n'est pas arrivee

non plus a s-entendre sur les moyens de renedier aux effets des produits

synthetiques sur le marche mondial des produits naturels, sur la possibilite

de restreindre ou de regulariser d'une maniere ou d'une autre la fabrication
des produits synthetiques et des produits de replacement qui conourrencent

directement les produits naturels; sur les mesures propres a aaeliorer l'ac-

ces aux marches pour les produits naturels qui doivent faire face a la con

currence des produits synthetiques et des produits de replacement; sur le

finanoement de la recherche destinee a mettre les produits naturels dans une

meilleure position concurrentielle vis-a-vis des autres produits. Elle n'a

pu non plus parvenir a une decision sur un. certain nombre de propositions

relatives a la diversification des produits.

dui^dfbaL de ifC^CED^ tr0Mam^"^ *° *> Commission des prc-
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15• A sa troisieme session qui a eu lieu en octobre et novembre 19^8, la

Commission des produits a etudie un certain nombre de propositions qui

nfavaient pu faire l*objet d'un accord au sein de la Conference, et elle a

adopte des recommendations sur les stocks regulateurs et sur la diversifi

cation, a presenter au Conseil du commerce et du developpement. La Commis

sion a differe l!examen de certaines autres propositions en suspens.

16, Dans la recommandation adoptee concernant les stocks regulateurs, on

admet que ces stocks peuvent devoir intervenir sur les marches, mais on pre

cise que chaque accord ou arrangement sur les produits de base doit definir

les conditions dans lesquelles cette intervention doit avoir lieu. Le prin—

cipe du prefinancement par des organisations internationales de financement

a egalement ete reconnu. Le texte adopte sur la question de la diversifi

cation des produits contient les sept paragraphes deja adoptes a New Delhi

et trois nouveaux paragraphes sur les modifications des politicoes de produc

tion et sur 1*amelioration de l'acces au:: marches.

17- Dans les paragraphes ci-apres on exposera plus en detail certaines des

decisions susmentionnees et on precisera les mesures prises depuis la Confe

rence pour certains produits de base.

18* La resolution i6(ll) sur l'action Internationale en matiere de produits

de base permettait dfesperer un nombre de mesures de commercialisation plus

eleve qu'on ne lTavait cru avant la Conference- Pour certains produits de

base tels que le cacao, le sucre et les liuiles et graissee comestibles, I1ac

tion proposee devait en tout cas s'exercer en vertu d'accords anterieurs pas

ses a i*occasion dfautres reunions. Cependant, la deuxieme Conference a re—

command^ des mesures sur un certain nombre de produits de base qui n'etaient

1/
pas couverts par des accords-' internationaux anterieurs et dont certaines

ont une grande importance pour 1'Afrique.,

19• Les pays en voie de developpement n!ont pas pu faire accepter par la

collectivite internationale une proposition selon laquelle les pays producteurs

1/ The, vin, mineral de fer, tabac, minerai de manganese, mica, poivre,
laque et phosphates0
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devraient se..consulter:et cooperer afin de coordofinei*'effibaeement leur po-

litique dans lejioBaine des produits de base. Cependaiit,' ce manque d'appui

de la .part des pays developpes ne doit evidemment pas empScher les pays afri-

cains de poursuivre leurs effort visant a coordonner leur politique de com-

mercialisation ave:c les autres pays produc.teurs, oomme lls le font deja au

sein du Conseil africain de l'arachide .ef-de 1'Association des producteurs
de cacao.

20. La Conference des Nations Unies sur le sucre, qui avait 6U suspendue

en octobre 1965, a.ete reunie a nouveau par le Secretaire general'de la

CNUCED le 1? avril 1968, apres une serie d'echanges de vues avec les'gouver-

nements en 1967.. Par la resolution 16(11) tous les interesses sont invites

a prendre les mesures, neceesaires pour assurer le succes de la Gon^rence

. sur le"sucre de facon a ce qu'un accord international puisse Stre applique

i.partir du 1er Janvier 1969. Les discussions, qui avaient ete iriterrompues

en juin 1968, ont repris le 23 septembre 1968. Vans Vintervalle, 1'autres

consultations avaient eu lieu. La Conference a conclu ses travaux le 24^'

octobre 1968 par 1«adoption d'un accord international sur le suore

ouvert aux sign^tureB jusqu'au 24 decembre 1968 au Siege.de

des Nations Unies.

21. L'accord porte sur 1'approvisionnement du marche "li^re" ou "reBiduel".

heh accords preferentiels Passas entre. certains pays et-«ai regissent 2aW

jeure-partie du cor,merce international du oucre, ne sout-pae soumis aumecar-

■nisme propose pour le controle des marchos. L'accord privoit-la defense'

d'une gamme de prix dans ce marche residuel au moyen d'un systeme de eontiii-

gents-d'exportation. On accorde une attention pa^iouliere aux W(M^B

petits pays en voie de developpemer.t dont les- recettes a ir-evportafioii^ d^

pendent dans itno large mesure do V exportation de suerfe, I! accord ne prevoit
pas de stocks regulateurs.

22. Dans la resolutioni6(ll) on.recomiaandait que la Conference des Nations

Unies sur le cacao soit reunie immediatemant apres la CNUCED II, et que, le

cas echeant, des consultaticns preambles aient lieu. A la Conference sur

le cacao tenue a la fin de 1967, le texte de la plupart des articles d'un
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projet d*accord international eur le cacao a ete approuve. Cependant, cei—

tainee questions n'ont pu etre resolues par la Conference de 1967» notam-

ment les mesures a prendre au cas ou le prix indicateur restait inferieur

au prix plancher, malgre les reductions anterieures des contingents, et le

traitement des frais de transport et des frais connexes cpncernant le cacao

achete pour constituer le stock regulateur. C'est pourquoi 14 pays importa-

teurs et exportateurs se sont reunis en juin 196$. II a ete question d*au-

tres problemes importants, notamment celui de la concurrence possible des

industries de transformation des pays exportateurs et des industries de

transformation du cacao des pays importateurs et des obstacles aux echanges.

On envisage de poursuivre les discussions. Le groupe des 14 est arrive" a un

accord sur la majorite des principaux elements de I1accord global eur les-

quels la Conference de 196*7 n'avait pu s'entendre,

23. En 1967» la valeur totale des exportations de feves de cacao et de pro-

duits a base de cacao a partir des pays producteurs a augmente de plus de

20 pour 100, principalement en raison d'uno baisse constante de la produc

tion mondiale par rapport a la consommation. A plus longue echeance, la

tendance de la consommation mondiale du cacao est a la hausse. Un accord

international conclu actuellement, et comportant des dispositions efficaces

visant a, r^gulariser le marche, pourrait enpecher une chute des prix, pos

sible, une fois terminee la periode des rccoltes mediocres.

24. Selon la resolution 16(11), la quatrieme session du Groupe d'etude des

grainee oleagineuses et des matieres grasses, qui s*est reunie pendant la

redaction de la presente note, a ete invitee a examiner la question de la

creation et du mandat d'un comite consultatif intergouvernemental des graines

oleagineuses et des matieres grasses*

25* La valeur des exportations mondiales de graisse et d'huile a diminue de

pres de 6 pour 100 en 19^7? par rapport a 1'annee precedente. La reduction

des recettes a I1exportation des pays en voie de developpement a ete particu-

lierement accentuee (14 pour 100), par suite dfune diminution du volume de

leurs exportations de graisse et d'huile. Le volume des exportations afri-

caines a diminue de 42 pour 100 dans le cas de l'huile de palme et de 27 et
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9 pour 100 dane:le c-as des noix palmistes et de 1* faille de palme, ©t des

arachidesLet de lfhuile d'arachideirespeo'tivement, tandis que la baisse

des prix des meraes produits se situait entre. une mcyenne mondiale de 5,3

pour,100 pour, la valeur unitaire des exportations de I'huile de palme et

.de 2,9 pour 100 pour les arachides.. .•:..-,

26* Le Groupe permanent des produits synthe"tiques ei de remplacement a ete

charge par la Conference de hater la mise en application des mesures recom-

mahdees'en decembre 19^7 par la reunion exploratoire de la CNUCED sur le

caoutchouc; d'examiner les progres realises, de s'assurer que les mesures

sont efficaces, de formuler de nouvelles nesures appropriees et, d'une ma-

niere generals, de surveiller la situation du caoutchouc haturel et du

caoutchouc synthetiqxie. A sa deuxieme seccion en octobre 1968, il a adopte

une recommandation sur la commercialisation, la production et les approvi*

sionnements et (sur, une aide financiere &t technique intermediaire.

2?- En 19^7* 1*augmentation du volume des exportations de caoutchouc natu-

rel a partir des pays en voie de developpement a ete plus que contrebalancee

par la chute des prix, et la valeur de ces exportations a decline de 13 pour

100. Le volume des exportations en provenance des deux principaux pays ex-

portateurs africains, le Liberia et le Nigeria, a diminue d^nviron 10 pour

100, tandis que la valeur baissait de 24 pour 100. La capacity de produc

tion de caoutchouc naturel ne reagit pas rapidement aux changements des prixf

ta^dis que la capacite excedentaire dans le cas du caoutchouc synthe"tique

pourrait depasser considerablement les besoins normaux de reserves. II sem-

blerait done que la tendance a la baisse des prix, qui existe depuis 1961,

se poursuivra.

28. La Conference a prie le Secretaire general de la CNUCED, en consultation

avec le Directeur general de la PAO et les gouvernements des Etats membres

interesses,. d!evaluer l!application des arrangements non officiels portant

sur,une gamme de prix indicatifs et sur des contingents d'exportation pour

3-es!,fibres duresj au sein du sous-comite consultatif du Groupe d!etu.de des

fibres dures. Le sous-comite" a sa-reunion de juin;i968 a examine" la recom

mandation et a estime premature d'.eval.uer les.'arrangements non officiels.

1
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-29,.,-, En raison desprix eleves et des plantations massives effectives'en

1963*;-19641 ,1a production a eu tendance depuis lors a depasser la croissance

de la corisommation, de telle sorte que le prix du sisal a enregistre" une

-baisse sensible. Le total des recettes a l!exportation du sisal a baisse"

.de 35 pout 100 au cours des deux dernieres annees. En 19^7* le volume dee

exportations du sisal a partir de lfAfrique a ete d'environ 11 pour 100 in-

ferieur h celui de 1966, tandis que la moyenne de la valeur unitaire mon—

diale des exportations baissait de 19 pour 100. Malgre une legere augmenta

tion d'environ un pour 100 dans le volume des exportations du principal pro—

ductaur africain, la Tanzanie, dont les exportations de sisal representent

<un tiers des recettes a I1exportation, cotte valeur avait diminue de 15 pour

,.100. ■ ..-

"'30. Les consultations intergouvernementales se sont poursuivies pour d'au-

1tresproduits de base que la Conference avait recommande d'examiner de toute

urgence afin de preciser les problemes qui se posent pour chaque produit et

d'adppter les mesures et' les techniques destinees a y remedier.

31• A sa session de juin 1968, le Conseil consultatif international du co-

ton a pris no-te de la resolution i6(ll). Les problemes relatifs au coton

ont e"galement ete etudies a la seconde session du Groupe permanent des pro—

duits synthetiques et de remplacement. Untre 1966 et 1967, le volume des

exportations a, partir des pays en voie de developpement a baisse de 2 pour

100, mais. en raison d!une hausse des pri:c leurs recettes a 1fexportation ont

.augments de 10 pour 100, alors que 1'augmentation moyenne avait ete inferieure

>.un.pour 100 par an depuis 1955-1957- Sauf si 1'on cnregistre d'autres

reculs d© la production, il sumblo peu probable que 1'augmentation des

prix qui est a la base du taux eleve de croissance de 1967 se poursuive. De

toute facon, la concurrence des fibres synthetiques imposera un plafond au

prix ,du coton., ,;La part du-coton dans la consommation mondiale de textiles

est passee,de 66 pour 100 en 1957 a 54 pour 100^ en 1967, tandis que la consom

mation mondiale des fibres artificiellos passait de 28 pour 100 a 42 pour

100 au cours de la meme periode. On n'a enregistre aucun changement dans le

volume de coton exports par les pays africains entre 1966 et 1967.:
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32. La resolution 16(11) a egalement ete examinee a 1'occasion de la reu

nion du Comite consultatif sur le vin qui a eu lieu en juin 1968. II a ete

decide de recommander au Comite sur les problemes des produits de la PAO,

de creer un groupe d'etudes sur le vin et les produits de la vigne. Le com

merce mondial du vin a baisse sensiblement en 1967, principalement en raison

d'un recul de 45 pour 100 des importations a destination des pays de l'OCDE

et en provenance de tous les pays en voie de developpement, ainsi que d'une

reduction de plus de 50 pour 100 de leurs importations a partir de lfAlg^rie.

Ce recul s'expliquait essentiellement par le fait que les importations

francaises ont ete reduites de moitie en 1965 et 1966. II est probable que

les besoins de la France en importations seront reduits de facon permanente.

La nouvelle politique commune pour le vin qui fait actuellement l'objet de

discussions au sein de la CEE aggrave 1'inquietude des pays en voie de de

veloppement exportateurs de vins, c'est-a-dire essentiellement 1'Afrique du

nord •

33. Une troisieme consultation speciale sur le the est prevue pour Janvier

1969, tandis que la prochaine session du groupe d'etude de la banane doit se

tenir au debut de 1969 et celle du groupe d1etude des agrumes a la fin de

1968 ou au debut de 1969. La resolution i6(ll) a ete inscrite a 1'ordre'du

jour du Groupe de travail du Comite de la CIJQCED sur le tungstene en septembre

1968. Tous ces produits sont importants pour plusieurs pays africains.

34. Les exportateurs est-africains ont plus que double leur production de

the au cours des dernieres annees et ils jouent actuellement un role impor

tant dans le commerce du the, Au cours des dix dernieres annees, la valeur

annuelle des exportation mondiales de tho ne s'est guere modifiee, bien

que le volume exporte ait augmente d'environ un cinquieme. Les benefices

des nouveaux pays exportateurs, dont un grand nombre sont africains, ont

ete entierement obtenus en ajoutant au volume dee exportation mondialeS|ce

qui a compense la baisse de la valeur unitaire pendant la plus grande partie

de la periode7 et ces pays ont pris ainsi une part du total, inchange, des

recettes en devises provenant du the.

35- En 1966, le volume des exportation africaines de bananes a diminue de

7 pour 100 et, en 1967, de 8 pour 100. Les resultats de 1967 en matiere
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d1exportation sont dus essentiellement a une baisse constante de la pro

duction au Cameroun et aux effets nefastes de la fermeture du Canal de Suez

surles exportations en provenance de la Somalie.et de Madagascar,.

36, En 1966-1967, le commerce mondial des agrumes frais a augments d'envi-

ron 6 pour 100. Les pays en voie de developpement et les pays developpes

ont participe dans la mememesure a cet accroissement. Cependant,. la yaleur

des importations a destination des pays de l'OCDE et en provenance des trois

prinoipaux producteurs africains, Maroc, Algerie et Tunisie, a diminue d'en-

viron 6 pour 100 en raison d'une baisse de 26 pour 100.des exportations de
1'AlgeYie, ...

37- En 1967, le prix des concentres d© tungstene etait de 20 pour 100

rieur en livres sterling et de 18 pour 100 supe>ieur en dollars au prix

moyeh de 1966, qui etait lui-mSme de 43 pour-100-supSrieur a la moyenne de

1965. Au cours du premier semestre de 1J6Q, une baisse sensible des prix a

mis fin a ce*te tendance. La Republique democratique du Congo et le Rwanda

sont les principaux producteurs africains de minerai et de concentres de
tungst$ne.

38. Aucune mesure n«a eU prise cpncernanjfc les autres produits de base qui,

de l'avis de la Conference, demandaient un examen rapide, notamment le £oivre,

le tabac, la lague, le minerai de fer, le minerai de manganea*. le mica et

les pKos^ates. Les pays africains sent producteurs et exportateurs de tous
ces produits, ;sauf la laque. ,

39. Le principal exportateur africain de poivrg est Madagascar, dont le vo

lume des exportations a diminue de 27 pour 100 entre 1965 et 1966. Sn rai

son d'un accroissement de la valeur unitaire, la valeur des exportations n'a

diminue que de 15 pour 100. Les recettes partielles pour 1967 indiquent que

le volume des exportations a augmente, maiS probablement pas asseZ pour com-
penser une baisse des valeurs unitaires.

40. Le principal exportateur africain de tabac est la Rhodesie du sud. On

ignore le volume des ventes, mais un indice est fourni par 1'accroissement

des ventes des autres exportateurs principaux de tabac trait6 en chambre

ohaude ("flue-cured"), Men que 1'on n'ignore pas que certains d'entre
eux
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servent de couverture aux exportations rhodesiennes. Cependant, les

txons.prises centre la Rhodesie du sud ont coincide aveo un declin de 13

production de tabac en Zambie at une stagnation au Malawi, deux autres prc-

ducteurs africains de tabac traite en chambre chaude, de telle sorte cjue

lee exportations enregistrees dans la region ont diminue.

41 - En 1967, la consolation mondiale de mineral de f.., a augment! de 4

pour. 100, apres avoir enregistre un declin en 1966. Entre 196O-1962 et

1965-1967, la teneur en minerai de fer des exportations de mineral a partir
des.pays en voie de developpement a augn.ente en moyenne de pres de 11 pour

100 par an. Les deux principaux exportateure africains, le Liberia et la

Mauntanie, ont enregistre des taux d-aocroiEsement particulierement Sen-
sxbles du volume de leurs exportation^. Actuellement, le principal sujet
d xn^uietude eet la deterioration des prix. La valeur unitaire des exporta-
txons des pays en voie de developpement a decline au rythme moyen de 2 pour
100 par an entre 1960-1962 et 1965-1967. Au cours de cette periode, les va-

leurs unitaire, des exportations de minerai * partir du Liberia ont diminue
de 12,3 pour 100 par an, tandis que oelles de la Mauritanie augmentaient de
5 pour 100 en 1965 et diminuaient de un pour 100 en 1966 et 1967.

42. Bepuis la fin de la decennie l95O-196O, la valeur des exportations de
ginerax de man^. des pays en yoie de ddveloppement ,ala ^ ^^ ^

ensemble et, dans de nombreux oaS,.elle a mSme•diminue. ■ La valeur des ex-

portatxons des principaux produoteurs africaxns, le Gabon, le Ghana, la Re-
publlque democratize du Congo et le Maroc, est tobee de 8 pour 100 entre

1966 et 1967f partiellement en raison d-une baisse de 4 pour 100 des valeurs
unxtaxres. On constate ,ue la cause principal, de cette situation est
1 existence d'une capacite detraction exoedentaire.

43. Les depSts de mica sont repandus dans le monde entier mais seuls
Pavsreunissent les deux conditions essentielles pour une importante ind

-nxere, nota.ment des depots de qualite appropriee et une main-d'oeuvre
ixnee^peu oouteuse. L

1/ La Mauritanie n'a commence ses eaportationa qu'en 1963.
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maia lee exportations de mica ne representent que un pour 100 de see recet

tes; totales a 1'exportation. Au cours de ces dernieres annees, la consom-

mation n'a pas augmente au meme rythme que la production des biens pour les-

quels on 1'utilise generalement. On pense que la principale raisdn de cette

tendance est le fait que 1'industrie des appareils electroniques utilise re-

lativement moins (ou pas du tout) de mica.

44* Le volume des exportations mondialec de phosphate naturel a au&mente*

en moyenne de 7»7 pour 100 par an au coura de la decennie 1955~57/i965-67«

L'.accroissement en 1967 a ete de 4 pour 100. Les pays en voie de develop

pement assurent encore la plus grande partie des importations a destination

des pays de l'OCDE, mais., en tant que groupe, leurs exportations a destina

tion des Htats-Unis et de l'URSS ont diminue. Les importations en prove

nance du Senegal et du Togo ont augmente dfune facon extremement rapide,

tandis que celles des deux priricipaux fournisseurs parmi les pays en voie

de developpement, a savoir le Maroc et la Tunisie, ont augmente plus lente-

ment que les importations totales en provenance de tous les pays en voie

de developpement. Le grand probleme qui se pose a certains pays en voie

de developpement exportateurs de phosphate naturel, principalement le Maroc,

la Tunisie et la RAU, est celui de la concurrence, tout particulierement de

la part des Etats-Unis. et de l'URSS.

■45v Le cuiv:'r'e q^1! dans la Declaration africaine. d'Alger, figure parmi .les

pro.duits qui sont une source de graves preoccupations, n'a pas ate" inclus

parmi les'produits qui, selon la resolution 16(II), necessitent d'urgence

un examen. Les recettes a l'exporta.tion du cuivre des pays en voie de de

veloppement ont de nouveau progresse en 1967, "bien que restant inferieures

d'environ 3 pour 100 aux recettes record de 1966. Les exportations de la

Zambie ont augmente de 3 pour 100 en volume, mais leur valeur a baisse de

6 pour 100. La valeur des exportations de la Republique democratique du

Congo a diminue de 8 pour 100. On pourrait se trouver ici en presence d'un

de ces cas ou les pays producteurs en voie de developpement ne cherchent plus

a conclure des accords internationaux en vue d'une stabilisation aussi long-

temps que la periode de hausse n'est pas terminee, au moment ou. les pays im-

portateurs n'ont alors plus interet a conclure un accord international.
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46. Le bref expose qui precede indiqua que, si le dialogue commence a New

Delhi n'a pas ete interrompu et sera pourauivi par des consultations inter-

gouvernementales, on est encore loin d'avoir remedie aux lacunes de la poli-

tique Internationale actuel1 o sur los produits de base.

47. La CHUCED avait etabli les grandes ligaes d'une nouvelle doctrine con-

cernant les produits de base. L'objectif a court terme etait 1'ajustement

des forces du marche et L'objectif a plus long terme la rationalisation du

marche lui-meme. Le fait quo, lors do la CHUCED II, les pays developpes

aient rejete les propositions relatives aux stocks regulateurs, aux produits

synthetiques, a la diversification des produits, a la politique des prix et

a 1'acces au marchet signifie peut-etre cfue la communaute commerciale inter-

nationale devra encore longtemps se contcnter de mesures fragmentaires au

lieu d'une action integree pour resoudre le probleme des produits de base.

Si elles avaient ete adoptees, lee propositions formulees a ce propos par

les pays en voie de developpement auraient constitue les elements d'une serie

de lignes de conduite dans le domaine de la politique relative aux produits

de base.

48. Bien qu'une solution des problemes relatifs aux produits de base ne

puisse pas en elle-memo constituer une politique Internationale de develop

pement, elle constitue cepende.nt un element primordial dans toute strategie

globale du developpement. Lo present expose but les mesures et les techni

ques particulieres destineen a resoudre les problemes relatifs aux produits

de base ne doit pas faire ouolier la necessite d'une reorganisation du sys-

teme de la commercialisation intei-nationale des produits de base.. Les pays

africains doivent done poursuivre leurs efforts en vue dTune adoption gene-

rale de ce principe..
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CHAPITRE II

COMMERCE DES PRODUITS FINIS ET SMI-FINIS

49. Dans la Declaration africaine d'Alger, les pays africains demandaient

que a) les reductions tarifaires accordees pendant les negociations Kennedy

soient, dans leur totalite, etendues aussitQt que possible a tous les pays

en voie de developpement, sans aucune reciprocite; b) que, a. la suite des

ne"gociations Kennedy, de nouvelles negociations aient lieu a 1'occasion de

la deuxieme Conference en vue d'abaisser ou de supprimer les obstacles tari

faires ot non tarifaires qui froinont les exportations des pays en voie de

developpement; c) que les pays devoloppes mettent au point, a la deuxieme

Conference, un systeme generalise dc preferences tarifaires sur une base non

discriminatoire et sans reciprocity qui serait applicable a tous les articles

finis et semi-finis exportes par les pays en voie de developpement.

50. Le seul resultat tangible dans ce domaine, la resolution 2l(ll) sur

lf admission preferentielle ou en franchise des exportation de produits

finis et des semi-produits des pays en voie de developpement dans les pays

developpes, a ete adoptee apres l'une des series les plus ardues et les

plus longues de negociations au cours de cette Conference- Elle engage en

principe les pays developpes en tant que groupe, et pour la premiere fois

dans leur histoire, a accorder une attention particuliere, dans leur poli-

tique d1importation, aux produits finis et semi-finis en provenance des paya

en voie de developpement.

51 - L'adoption unanime par les pays developpes de l'utilite d'un systeme

preferential general, non discriminatoire et non reciproque en faveur des

pays en voie de developpement rev§t une importance considerable. II y a

quatre ans, a la premiere Conference, cette demande des pays en voie de

developpement n'avait pas ete acceptee. Pour certains pays, et en particu-

lier pour les Etats-Unis, cela signifie un changement fondamental dans leur

politique commerciale traditionnelle.
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52. Ce progres considerable dans la politique commerciale international

a finalement ete elabore au sein de l'OCDE, par suite des consultations

approfondies qui avaient eu lieu depuis la premiere CNUCED. C'est lfapport

le plus important des pays occidentaux developpes a la deuxieme CNUCED.

On eh a connu le's grandes lignes au moment de la Conference d'Alger. Au

cours de la deuxieme session elle-mSme, les pays en voie de developpement

ont c'herche a corriger certaihes deficiences(de leur point de vue) des pro

positions de lf0CDE et egalement a, arriver a un accord ferme sur les moda-

lites et le calendrier concernant la mise en oeuvre du projet,

53- Les progres enregistres dans cette voie lors de la deuxieme s^ss.ion

ont ete extremement limites. La Conference n'est pas arrivee a des accords

concernant les principales caracteristiques du systeme. La resolution qui

a e*te adoptee ne prevoit pas les lignes de conduite requises pour les nego-

ciations que I'on devra entamer. 211e oraet de preciser quels produits et

quels pays en profiteront, quelles sauvegardes seront incorporees au systeme

et d'autres points importants pour tout accord commercial. En outre, il

n'existe aucun engagement ferme en vue de lfentree effective en vigueur du

systeme.

54* La resolution a institue \n Comite special des preferences,, en taut

qu'organe subsidiaire du Conseil du commerce et du developpement, afin.

d!entamer les consultations necessaires. Le but recherche est de fixer,les

details des mesures dans le courant de l'annee 19,69, de nombreux ;pays ayant

exprime lfespoir que les arrangements pourront entrer en vigueur au .debut de

197O« Ce Comite" special etait reuni lors de la preparation du present rapport.

55* Les principaux facteurs, qui determineront les avantages ecpnomiques d'un

systeme preferentiel general pour les pays en voie de developpement sont les

suivants : la gamme des produits concerrtes; les exceptions faites aurdepart

et l'etendue des reductions des droits preferentiels; les mesures de sauve-

garde et d'ajustement; les reglements relatifs a l'origine des produits; la

duree du projet; les mesures speciales existant au sein du systeme. pour les

moins developpes des pays en voie de developpement; le traitement des prefe

rences existantes; les preferences inverses et les autres elements de reci-

procite; le degre de participation des pays donateurs et des pays be*nefi-

ciaircs; les mesures corrospondantos prises par les pays socialistcs
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d1 Europe de l*est et les mesures institutionnelles destinees a ne*gocier

et a gerer le projet.

56. A l'heure actuelle,trois points rev§tent une importance particuliere

pour les pays africains : le probleme des preferences inverses que certains

d'entre eux accordent aux pays developpes en exchange des preferences existan-

tes accordees a leurs exportations, le fusionnement de ces preferences

existaiites avec le systeme general, et le nombre de produits couverts par le

systeme general propose.

57- Les Etats-Unis ont accepte le systeme general a condition que l'on

etablisse un calendrier pour l'abolition des preferences inverses. On ne

peut guere s'attendre que les pays africains retireront unilateraleraent

leurs concessions tarifaires aux pays industrialises, auxquels ils ont deja.

accorde ces concessions st envers.lesquels ils ont actuellement des obliga

tions contractuelles. La Convention de Yaounde a ete ne"gociee longtemps

apres 1'acceptation, par les pays developpes, du principe de non-rSciprocite,

lors de la CNUCED et aux termes de la Partie IV de 1'Accord general sur les

tarifs et lo commerce, dependant, on a demande aux pays africains, ot on

les a contraints, d'accorder des preferences inverses en echange d'une

entree preferentielle de leurs exportations dans le Marche commun eurapeen,

dans le cas des dix-huit pays africains associe"s en vertu de la Convention

de Yaounde, egalement pour un certain volume fixe d'assistance technique.

Les negociations intervenues depuis lors avec le Nigeria, les membres de la

Communaute" de l'AArique orientale et le Haroc et la 'Tunisie, ont egalement

ete fondles sur leur acceptation prealable de la demande de reciprocite

exprimee par les pays de la CEE. II va de soi que les pays africains inte-

resses auraient prefere obtenir un libre acces au marche de la CEE sur une

base de non-re"ciprocite. Cependant, il est egalement evident que c'ost la

un domaine dans lequel 1'initiative appartient aux pays situes en dehors de

la region. Les pays developpes qui beneficient actuellement de preferences

inverses et ceux crii, comme les Etats-Unis, exigent un traitement egal,

devraient elaborer entre eux et proposer une solution concrete qui permet-

trait a tous les pays developpes d'etendre les preferences a tous les pays

en voie de developpement sur une base equitable, comme entre pays donateurs.
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58a Le second problems important pour l*Afrique dans sa recherche de ■

moyens d'application des preferences est la question de savoir de quelle

maniere fusionner le nouveau systeme general avec les systemes limites

existants. Le principal avantage des systemes existants reside dans la

possibility qu'ils ouvrent aux pays africains participants de developper

leurs exportations de produits manufactures et semi-f.inis sans inconvenients

tarifaires - cqntrairement aux fournisseurs europeens - et dans des condi

tions plus favorables, et des lors sans doute plus rapidement que les pays

en voie de developpement non participants. Cependant, la valeur des avantages

dont profitent ces pays africains peut gtre facilement surestimee. Les prin-

cipaux concurrents pour les nouvelles industries des pays africains sont les

produeteurs locaux des pays developpes participants, qui ne sont evidemment

pas affectes par 1'existence d'un avantage tarifaire preferentiel accorde

aux pays africains, vis-a-vis des autres pays en voie de developpement. En

outre, les pays africains devront comparer les avantages de compensation

qui seront offerts par le nouveau systeme au lieu des preferences exclusives

dont ils beneficient actuellement en Europe, telles que l'acces preferentiel

aux marches d'Amerique du nord, du Japon et d!autres pays developpes dans

lesquels ils ne jouissent actuellement d'aucun privilege special. Les pays

africains associes a la Communaute economique europeenne ont adrais qu'une

reduction tarifaire generale par les pays de la CEE en'favour des autres pays

en voie de developpement leur serait acceptable, si des avantages au moins

equivalents pouvaient §tre fournis pour compenser la perte de cet element

d1 avantage preferentiel,,

59. Lors de la deuxieme CMJCED, on a evoque longuement le probleme du nombre

de produits couverts. Les pays en voie de developpement ont demande qu'un

traitement preferentiel soit accorde a tous les produits manufactures et semi-

finis, y compris les produits agricoles et primaires transformes et semi-

transformesF avec un minimum deceptions qui seraient det'erminees en tenant

compte de chaque cas separement. Les pays developpes etaient d'accord pour

inclure tous les produits manufactures et semi-finis sur la base des
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chapitres 25-99 de la Nomenclature douaniere de Bruxelles, avec un minimum

d'exceptions. Us ont propose d'examiner un par un les produits transfor

mers (chapitres 1-24)*^ •

60. M§me si le systeme devait porter sur tous les produits agricoles impor-

tants transformes et. semi-transformes, 1'avantage qu'en retireraient la

plupart des pays africains serait au depart assez limite. Sans I1inclusion

de ces produits, l'apport a la prosperity de l'Afrique du systeme prefe*ren-

tiel generalise serait tout a fait insignifiant. Les economies africaines

sont essentiellement agricoles; qui plus est, on conseille aux pays africains

d'accorder plus d'attention a 1'agriculture et de fonder sur elle leur in-

dustrie naissante. La decision de ne pas inclure les produits agricoles

transformes dans le systeme prefe"rentiel generalise" reviendrait done a exclu-

re les seuls produits manufactures que la plupart des pays africains doivent

vendre actuellement, et devront probablement vendre pendant un certain

nombre d'annees a. venir.

61. Bans la resolution 25(ll)t la Conference a egalement decide d'effeotuer

une e"tude sur les pratiques commerciales restrictives adoptees par les entre-

prises privees des pays developpes, en soulignant specialement les effets de

ces pratiques sur les inter§ts des pays en voie de developpement, tout par-

ticulierement les pays rSlativement les moins developp^s en matiere d'expor-

tation. Un apercu de cette etude a ete presente en octobre 1968 a la troi-

eieme session de la Commission des articles manufactures, qui n!a pu aboutir

a aucune conclusion. Les differents avis des gouvernements membres seront

pris an consideration par 1c Conscil du commerce ct du devcloppcmont, qui

determiners li portee at la nature de 1'etude propoceo.

1/ Les pays membres de l'OCDE ont fait savoir au Comite special qu'ils sont

parvenus a un accord selon lequel chaque pays accordant des preferences

Stablira pour le ler mars I969 deux listes de produits, dont l'une indi-

quera les produits figurant dans les chapitres 25-99 de la Nomenclature

douaniere de Bruxelles et pour lesquels il n'est pas dispose a accorder

de preferences, et 1'autre les produits figurant dans les 24 premiers

chapitres pour lesquels il est dispose a. eccorder des preferences.
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66, Au cours des negociations et des deliberations qui se poursuivent

actuelleraent et qui portent sur le systeme prefe"rentiel generalise, les

pays africains doivent adopter une position tenant compte de toua les

facteurs susmentionnes. Les principaux element's de cette position semble-

raient §tre les suivants ; ■ ' '

a) II vaudrait mieux, tout compte fait, avoir un systeme prefe-

:rentiel generalise applique par tous les pays developpes en

faveur de tous les pays en voie de developpement que de ne pas

en avoir du tout;

b) Si, dans le processus de creation dfun systeme non reciproque,

les pays africains parvenaient a se debarrasser du fardeau actuel

que represente 1'octroi de preferences reciproques, cela represen-

terait un gain not tont po\ri" lours propros perspectives dfindus

trialisation que pour les perspectives de cooperation intrafricaine;

c) Pour contribuer veritablement au developpement de l*Afrique, le

nouveau systeme doit etre plus etroitement lie a la capacite de

production actuelle et immediatement previsible des pays afri

cains. Cela signifie necessairement que ce systeme doit porter

sur un grand nombre de produits agricoles et priraaires transfor-

mes et semi-transformes;

d) Si les preferences existantes doivent §tre incluses dans le

nouveau systeme, les dispositions prevues dans ce systeme pour

les produits d!exportation presentant un interSt pour les pays

africains doivent etre aussi detaillees que dans l'ancien syBteme;

a l'heure actuelle, seule la politique agricole commune de la CEE

emp§che 1'entree absolunsnt li"bre dea produits africains;

e) Le nouveau systeme doit §tre etabli pour une periode suffisante

et doit §tre gere sur une base multilaterale.
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67- La region africaine est pleinement represents au sein du Comite

special et de la Commission des articles manufactures. La demande des

pays en voie de developperaent visant a ce qu'un systeme generalise de

preferences tarifaires entre en vigueur au debut de 1970, constitue le

mandat confie aux representants africains siegeant au sein de ces deux

organismes. Dans l'intervalle, ±1 faudrait ^galement que les nouveaux

accords qni seront conclus entre la CEE et certains pays africains ne

soient pas de nature a entraver un systeme global mais qu'ils pr^voient

si possible une transition methodique d'un systeme preferentiel a l'autre.
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CHAPITRE III

AIDE AU DEVELOPPEMENT

68. A la deuxieme session de la CNUCED on a acheve l!examen de la ques

tion de 1'assistance financiere international par 1'adoption des resolu

tions 27(ll a 33(ll) qui traitent respectivement des sujets suivants :

volume de l'aide, mobilisation des ressources interieures, conditions

et modalites de l'aide et problemes de I'endettement exterieur, mesures

financieres supplementaires, financement compensatoire, systeme monetaire

international et flux des capitaux priveso II ne fait pas de doute que

la crise qui a frappe le marche monetaire international au debut de mars

1968, au milieu de la deuxieme session, a influence les resultats de la

Conference dans ces domaines. II est pourtant possible de discerner des

tendances plus persistantes dans les aspects des relations financieres

internationales sur lesquels ont porte les discussions de la CNUCED.

En depit des facteurs temporaires, on- peut quand meme identifier les

domaines ou des progres sont realisables et perseverer dans la voie ainsi

tracee; les domaines menaces de deterioration sont egalement visibles et

il faudra adopter des mesures pour enrayer cette tendance*

A* Le volume de l'aide

69« A sa premiere session, la Conference a adopte sans opposition une

recommandation (A..IV.2) qui, partant de l'hypothese que meme un taux de

croissance de 5 pour 100 par an - l'objectif fixe au cours de la premiere

Decennie des Nations Unies pour le develcppement - etait insuffisant,

visait a. obtenir un accroissement dans le volume des transferts finan

ciers d'un montant minimum net d'un pour 100 du revenu national de cha-

que pays econoniquement avance^ -comme- :recoiraaan-de par JrVAftsemblee- "generale

en i960 et de nouveau a I1 occasion du lancemen-i; de la Decennie en 1961*

Entre la premiere et la deuxieme session de la CNUCED, le courant d'aide

au lieu de se rapprocher de cet objectif proportionnellement au PIB ou a.

un autre critere devaluation des ressources des pays developpes, s'en

est plutSt eloigne* M@me en comptant ies credits d'exportation prives
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qui sont garantib p^1" les gouvernements. Iseffort d'aide fourni par les

pays a e'conomie de marche developpes a diminue pr^iessivement au cours

de la D&oennie de 0,87 P°ur 100 en 1961 a 0v64 pour iOO en 1966, 1965

ayant. toutefois enregistre ua progros par rapport aux annees precedentes

avecj, 0>69 pour 100o :

70. Compte tenu de ce qui precede,' le probleme le plus important est de

savoir comment incite? les gouvernements qui avaient souscrit a l^objectif

arre'te' par la'premiere CNUCED a prendre des mesures pour I'atteindre. ;

Cela pourrait se faire soit en oonvenant d'une date (ou de dates) a la-

quelle bhaque pays s!engagerait a attei'nd.re l'ofcjecti-f, soit en obtenant ■

de chaque gouvernement la promesse qu'il soutiendra son effort pour rem-

plir sa part dans la poursuite d'un otjectif convenu. . On: a: e^lement

envisage pour accroitre le volume de I1aide deux autres methodes qui

pourraient ©tre' utilis6es coinme solutionR !e rechange_ ou de complement : '

a la methode plus airecte des engagements entre gouvernements. Lfune

etait dfaugmenter les ressources des institutions de financement multi

lateralesde facpon qu^elles puissent fourhir des fonds correspondani; au^C

objoctifs de crbissance - sans la menace dee fluctuations et des autres '

difficultes qui accompagnent lraide "bilaterale. L'autre methode coneiste ■'■

a prendre des mesurep pour donner aux pays en voie de developpement -

ainsi qu!aux institutions multilaterales - un acces plus large aux ressour-

ces des marches prives de capitaux des pays developpes qui sont certaine-

ment tres vastes si on les compare avec le volume d'assistance financiere

internationale souhaite ^ Le minimum etait d'obtenir des pays developpes

l'engagement que la tendance degressive de 1'effort d'aido, en termes

relatifs, serait enrayee et finclement renversee» Ces notions apparaissent

dans un certain nombre de propositions faites par les pays en voie de deve

loppement dans la Chaste d'Alger,

71 • En; ce qui. concerne le oourant de l'aide vers 1'Afrique, la situation .

au debut de-la deuxieme C1JUCED etait telie qu*en raison de la faiblesse

du mecanisme regissant certains aspeots de cette aide, la part de 1'Afrique

dans le courant net du fi-nancement multilateral et bilateral ojfficiel

venant des pays occidentau:c etai!; sensiblement tombee de 39 pour 100 en
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1960 a environ 27 pour 100 en 1965- A la me"me epoque, la Convention de

Yaounde" qui avait determine le volume de I1 aide multilaterale fournie

par les institutions de la CKE aux pays africains associes allait faire

1'objet d'une revision dans le cadre de nouvelles negociations, Lors

d'une reunion des membres africains de la CNUCED organised conjointement

par la CEA et 1'OUA immediatement avant la reunion ministerielle du

Groupe des 77, les pays africains ont cherche l'appui de I1ensemble des

pays en voie de developpement pour obtenir de la CEE qufelle maintienne

au moins le niveau de l!aide rjcordee en vortu du traite qui venait a

expiration, Le Groupe des 77 a accepte cet objectif negatif, mais il

n'estpas alle jusqu'a demander un accroissement de l'aide aux pays afri

cains dans le cadre de 1'arrangement avec la CEE. Le Groupe des 77 a

toutefois estime qul?lil conviendrait de s!interesser plus particuliere-

ment aux pays en voie de developpement qui n'ont pas recu jusqu'ici une

aide Internationale suffisante".

72. A la deuxieme CNUCED, la discussion a l'origine a porte presque

uniquement sur une revision technique de l'objectif de l'aide en fonction

non plus du "revenu national" comme indique dans la resolution de 19&4

mais du produit national brut aux prix du raarche* On a estime* que la

nouvelle formule pourrait entrainer un accroissement d'environ 25 pour

100 du montant des ressources a transferer. Mais en fin de compte, la

Conference en est revenue a la question de savoir comment le nouvel

objectif, ou tout autre objectif concernant le volume d'aide, pourrait

Stre attaint,

73» Au moment ou se deroulaient ces discussions, les credits d'assistance

officielle souffraient de stagnation dans la plupart des principaux pays

donateurs occidentaux, et dans le cas des Etats-Unis me"me la demande offi

cielle presentee par 1'administration avait subi une reduction. Par conse

quent il ne semblait pas que l!on puisse envxsager dans l'immediat d'obte-

nir des pays developpes qufils s*engagent a atteindre un plancher d'aide

determine en rapport avec les objectifs de croissance de la De"cennie pour

le developpement qui ne devait s'achever que deux ans plus tard. En mSme

temps, on n'avait pas encore etabli avec assez de precision les objectifs
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de la prochaine DScennie du developpement pour pouvoir y rattacher le

nouvel objectif d'aide dans le cadre d'un ensemble coherent de mesures

Internationales qui seront prises a. I1occasion de cette deuxieme

Decennie.

74» (Mest pourquoi la resolution 27(11) a enregistre* en fait un reoul

par. rapport aux resultats obtenus a la premiere CNUCED* Uh certain .nom-

brede pays dispensateurs d'aide "moyens", en particulier les pays sqan—

dinaves, le Canada et les Pays-Bas, ont deja adopte des politiques budge-

taires unilaterales qui laissent prevoir qu'ils seront en mesure d'attexn-

dre le nouvel objectif d!aide vers 1°/72> ou au. plus tard en 1975*. En

revanche, les principaux donateurs ne se sont-pas.engages a respecter,

une date liraite.pour .la mise en ocuvro de la recommandatipn. Ceux qui

ont fait valoir que leurs difficultes de balance des pai.ements les emp§*

chaient d'accroltre leur aide, n'ont pas pu indiquer quand ils pensaient

que ces difficultes prendraient fin. En merae temps, ils n*ont pas voulu

promettre d'agir lorsqueces difficultes seraient surmontees (quel que

soit le critere utilise pour juger de la situation pour autant que les

gouvernements de ces pays soient alors disposes a donner suite a la

recommandation. Certains d^s autres printcipaux pays donateurs qui ne

pouvaient pas invoquer des difficultes de balance dee paiements ont

explique par d!autres raisons, notamment des raisons de caractere

constitutionnel et "permanent", pourquoi ils n^taient pas en mesure d©

prendre des engagements conoernant l'accroissement de'leur assistance

financiere jusqu'a la proportion de leurs ressources nationales comme

ihdique dans la recommandation.

75« On n'a pas reussi non plus a se mettre d'accord sur certaines des

me"thodes subsidiaires qui aideraient a atteindre l'objectif de l'aide.

Peu de pays dispensateurs draide ont accepte de s1engager a maintenir

leur assistance officielle a un niveau correspondant a une proportion

donne"e de leur produit national ou de leur budget. On nfa meme pas pu

obtenir des pays developpes qu!ils promettent que la portion de leurs

ressources budgetaires consacree a 1'asuistance Internationale ne dimi-

nuera plus, comme elle a eu tendance a le faire dans la plupart des pays

donateurs a economie de march^ et a econoraie planifiee.
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76. L'autre solution possible, celle qui consiste a utiliser le raecanisme

du marche des pays developpes pour qu'il fournisse le volume d'aide deman-

de, avec du sans l'appui d'arrangements tels que ceux qui figurent dans

la proposition Horowitz, n'a pas ete non plus retenue. Au contraire, il

semble qufune solution du type Horowitz a encore raoins de chances qu'au-

paravant d'Stre prise serieusement en consideration* Dans le programme

de consultations prevu dans le cadre du mecanisme permanent de la CNUCED

depuis la Deuxieme sessions on n'a guere mis 1'accent sur les possibi-

lites d'etudier reellement ce genre de solution.

77* Au moment de la deuxieme CNUCED, il etait deja evident que les res-

sources de I'AID ne seraient pas reconstitutes de facon a atteindre, meme

de loin, le niveau de un milliard de dollars par an, comme la direction

de la BIRD l'avait envisage au debut. A la fin de 1968, m§me les 400

millions de dollars annuels n'avaient pas ete atteints. Les autres con

tributions possibles des institutions multiluterales dont il a ete ques

tion a la deuxieme session, telles que mesures financieres supplemen-

taires et finarcenent corapen&atoire, visent surtout a stabiliser le niveau

des ressources en devises disponibles pour le developpement plutot qu'a

en accroltre le volume»

78* Le systeme de droits de tirages speciaux du FMI a ete fixe sous sa

forme definitive et sera mis en oeuvre sans que les pays donateurs aient

a augmenter le volxune de leur assistance financiere, soit selon une

proportion donnee des nowcllos liquiditea qu!ils auront re5ues en vertu

de ce systeme, soit meme simultanement avec le nouvel essor du plan et sans

aucune obligation <tuant au montant de lTaide supplementaire.

79* Pour voir dans quelle mesure les resultats de la deuxieme CJJUCED

concernant le volume de I1aide affectent les perspectives immediates

de l'Afrique dans ce domaine et quelle initiative pourraient prendre

les pays africains pour ameliorer leur situation a, cet egard, il faut

tout d'abord se rappeler que les decisions concernant lfaide adoptees a

Hew Delhi lfont ete presque entierement grace aux voix des pays en voie de

developpement; pourtant les propositions formulees a 1'origine en vue de

I'adoption de solutions precises et obligatoires ont ete toutes fortement
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diluees au cours des negociations de la Conference. A la premiere CNUCED,

en revanphe, un objectif general et non precise sur le volume d'aide que

fourniraient, tous les pays exportateurs de capitaux avait recueilli l'as-r

sentiment generali il etait entendu que cet objectif faisait partie d'un

ensemble de mesures Internationales destinees a, appuyer les objectifs de

la premiere Decennie pour le developpement. En outre, il est-a noter que

les gouvernements des principaux pays donateurs ont reussi de toute evi

dence a faire accepter sur,le plan international le fait qu'ils ne s'es-

timaient en aucune maniere obliges d'atteindre les objectifs ou de dormer

suite aux recommandations de la deuxieme Conference.

80. On peut relever. d*autres elements negatifs en ce qui concerne 1'aide.

Le courant d'assistance bilaterale provenant.de la France, qui consti-

tuait un exemple incitant les autres pays donateurs a accroitre leurs

efforts d'aide, marque une tendance evidente a la stagnation. Les credits

accordes au FAC pour 1968 sous forme de capitaux etaient en fait inferieurs

a ceux de 1967. ,LTassistance exterieure a de nouveau ete l*une des pre

mieres yictimes de la politique d'austerite qui a suivi les troubles du

mois de mai 1968 e.t les difficultes du franc sur le marche monetai.re inter

national. On ne peut guere s'attendre que le blocage du niveaurde 1'aide

officielle du Royaume-Uni, l'une des consequences de la devaluation de la

livre en novembre 19^7 et des difficultes de la balance des paiements dont

ce pays souffre depuis beaucoup plus longtemps, soit leve de fagon sensi

ble dans un proche avenir. II sembie toutefois que des programmes ad. hoc

concernant une assistance supplementaire destinee a des cas speciaux

pourraient dans une certaine mesure influencer l'ordre d'urgence dans

1'utilisation de*s ressources supplementaires qui deviendraient disponi-

bles au Royaume-Uni - toutefois il s'agirait plutSt d'aide compensatoire

que d'une veritable assistance au developpement. ' ;

81. Aux £tats-Unis\ le Congres vient d'adopter les credits d'aide les

plus modestes depuis 24 ans, et ceci juste avant la prise de pouvoir de

la nouvelle administration qui sfest, en outre, engaged a. suivre une

politique d'assistance exterieure plus reservee. Le Congres a en effet

reduit de facon radicale les fonds destines a financer les pr§ts au deve

loppement et 1'assistance technique, qui sont d!une importance primordiale
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pour les pays africains, alors que les propositions de I1administration .

etaient deja les plus faibles qui aient ete enregistrees* M§me si la

proportion de l'aide attribute definitivement en 1968-1969 a l'Afrique

reste la m§me que celle qui figurait dans ces propositions au Congres,.

la part que recevra cetto region subira une reduction de plus de 10

pour 100 par rapport a l'annee pre"ce"dente» Or c'est precise"ment dans

des situations pareilles, lorsque l'aide est en baisse, que les pays en

voie de developpement qui disposent d'un me"canisme plus efficace pour la

mobilisation de l'aide seront moins affectes que les autres, si bien

que la'reduction de l*aide a l'Afrique risque d'Stre beaucoup plus impor-

tante qu'il ne para£t» ...

82# En'depit du fait que le confortable excedent que la Republique fed6-.

rale d'Allemagne enregistre dans sa balance des paiements devrait inciter

ce pays a accroitre son aide pour redresser quelque peu la situation, le

Gouvernement allemand n'a pas souscrit a l'id^e d'un objectif d'aide a

atteindre a une date convenue. Toutefois, son programme budge"taire, tel

qu!il es't deja fixe, se traduira par une expansion de l'aide officielle

de l'Allemagne occidentale a un rythme de 11 pour 100 par an de 1967 a

1971• Geia devrait permettre a la Republique federale d'Allemagne d*at-p

teindre dans un proche avenir l'objectif formule a la premiere CNUCED,

Le Japon s!affirme toujours plus nettement en tant que pays developpe

dispensateur d'aide bien que son Gouvernement soit l'un de ceux qui

aient le plus ouvertement cherche a eluder 1'application de tout objec-

tif d'aide g$n4ral fixe au niveau international. En outre, l'aide japo-

naise es± forcement concentree en Asie, ■

83* Les initiatives destinees a obtenir un accroissement du.courant de

l'assistance financiere exterieure vers la region africaine doivent s'ef-

fectuer compte tenu1 de ces aspects negatifs qui traduisent surtout des

faits et'-a^s politiques arrSt^es par les gouvernements. Toutefois, dans

une certaine mesure, il est possible de tirer avantage de certains fac-

teurs positifs meme si beaucoup d'entre eux ne sont que des declarations

d'intention, comme par exemple les declarations extrgmement positives

faites par tous les grands donateurs a la deuxieme CNUCM) sur la necessite
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d'accrottre le courant de 1'aide. Chaque gouvernement s'est declare

dispose a favoriser un tel accroissement. Ainsi, au cours des annees

qui viennent, alors que les decisions de la C3UCED s'appliqueront dans

le cadre du systeme international, les pays en voie de developpement

pourront juger quantitativement si les pays dispensateurs d»aide au-

ront saisi les occasions, au fur et a mesure qu'elles se presenteront,

de donner suite a leurs intentions.

84- Certaines des causes de la recente stagnation ou reduction de

1'aide au developpement sont de nature temporaire ou speciale. Ainsi

la guerre du Vietnam, la devaluation de la livre sterling, les dim-

cultes de la balance des paiements aux Etats-Unis et au Royaume-Uni,

sont tous des facteurs qui ont porte atteinte au courant de l'aide

provenant de deux sources importantes, mais ce sont des problemes dont

on envisage deja la solution, Vu que les pays developpes a economie

de marche passent entre eux de la position de debiteur a celle de

creancier par periodes successives, chaque pays donateur, a son tour,

surmontera inevitablement ces obstacles. Toutes les mesures qui sont

priees par exemple pour resoudre la crise qui menace le franc francais,

des.qu'elles auront abouti, creeront les conditions qui permettront

a la France de recommencer a fournir une aide plus importante,

85. Quant a la question de savoir si 1'assistance financiere inter-

nationale conservera un ordre d'urgence suffisant dans la politique

des pays donateurs pour qu'ils profitent des occasions lorsqu'elles

se presenteront, elle reste en suspens pour le moment. L'opinion pu-

blique a de plus en plus tendance a penser que les gouvernements et

les electeurs ont en general perdu leur enthousiasme a l»egard de

l'assistance financiere internationale. Justified ou non, cette opi

nion que les moyens de communication contribuent constamment a repandre

s»accredite de plus en plus. La resolution 10(ll) traite des mesures a

prendre pour informer l'opinion publique mondiale des travaux de la

CNUCED et des problemes du developpement. Jusqu'a present, rien de
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concret n?a ete entrepris ou envisage a. cot effet. De toute facon,

co problerae depasse de beaucoup la CNUCED et il vaudrait peut-Stre

micu:: s'en occuper dans lo cadre du programme international prevu de

la deuxieme Decennie pour le devcloppement dans son ensemble.

86. II y a lieu de relever egalement tin certain nombre de faits nouVeaux

de nature positive. Premierement, la croissance des Economies des pays

developpes tant a I1 est qu'a l'ouest s'est poursuivie constamment en

depit des difficultes qui affectent tel ou tel pays a, un moment donne.

Uniquement aux Etats-Unis, le produit national brut s'accroit a, un rythme

tel que si ce pays voulait dormer suite a, la resolution 27(ll) et attein-

dre 1'objectif d'aide d'un pour 100, les transferts s'eleveraient a pas

moins de 9 milliards de dollars en 1\9691 alors que les transferts nets

de tous les pays du CM) ont atteint 9»9 milliards en 1966.

87. La BIRD, dfautre part, s'est engagee dans des modifications de poli-

tique qui rapprocheront ses fonctions de celles d'une banque de developpe

ment semblable a celle qui est demandee par la Charte d'Alger. La Banque

fait plus energiquement usage de ses pouvoirs qui lui permettent de mobi-

liser des fonds sur les inarches de capitaux* Elle a adopte la politique

qui consiste a attribuer une plus grande part de ses ressources au deve

loppement de 1'Afrique, en particulier en ce qui concerne l'agriculture

et la main-d'oeuvre. En l!absence d'un plan de perequation des interests,

il y a lieu de se demander comment les pays africains peuvent se permettre

d^tiliser en plus grandes quantites les fonds que la Banque se procure

aux conditions en vigueur sur le marche. Dans le cadre de sa nouvelle

politique, la Banque envisage dfattribuer a lfAfrique une plus grande

proportion des ressources de l'AID, une fois que celles-ci auront ete

reconstituees. En ajoutant les fonds de 1?AID aux siens, la BIRD devrait

§tre egalement en mesure d'assouplir les conditions de ces credits et de

les rendre toujours plus accessibles aux pays africains.

88. La BIRD est egalement en train de renforcer le mecanisme qui lui per-

mettra de mobiliser pour l'Afrique une aide plus importante et plus stable.

Ainsi un nouveau groupe consultatif a ete forme pour les pays de la

Communaute de lTAfrique orientale; en outre, il a ete decide de remplacer
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les arrangements, concernant le remboursement de la dette.du Ghana1, par un

groupe consultatif; et. la Bangue a entrepris un programme special .pour■■

assainir et renforcer.l'economie de la-RAU, . . - ■ . .

89, Les arrangements concernant la Communaute de 1'Afrique orientals

representent une innovation toute particuliere. On salt combien il est

difficile d!obtenir des gouvernements qu'ile se raettent &1accord pour

harmoniser leurs.programm.es de developpement et pour assurer le finance-

ment de pro.jets multinationaux. Le plan de la Banque est: important parce

qu3on estime qufil pourrait resoudre ces problemes,, De son cote,.l'exis-

tence de ce groupe consultatif devrait creer un stimulant,pour une coope

ration plus, etroite entre les pays membres africains de la Communaute,

car il existe des moyens internationaux, et par consequent efficaces, de^

mPbiliser les fonds.necessaires a. la mise en.oeuvre d!un programme ra-

tionnel de developpement sous-regional.

Programme, d'action- ■ .

909- Vu'ce qui precede, il seaible possible de proposer aux pays africains

un■programme d'aciiori dont les principaux objectifs pour 1969 seraient

les snivants : ■ -! *

a) On s?attend qne les negociations relatives au renouvellement du

traite de Yaounde qui doivent se terminer en mai 1969, se tradui-

sent par un engagement, de la part de la CEE, de fournir plus

d'-aide qu'en vertu du traite qui vient a echeance, II faut chei^ .

oher le moyen de mobiliser l'appui de tous les payB africains et

des autres regions en vole de developpement en faveur des 18 pays

africains directement interesses. Le. mieux serait que les nego

ciations entratnent aussi une amelioration des procedures concer

nant 1? attribution des fonds du FED de facon a reduire I'ecart

important qui s'est.creuse entre les promesses et 1'assistance

reelle fournie par le deuxieme FED.

b) Lorsque lVeconomie des Etats-Unis sera liberee du fardeau de la
• '.■■-.■■ ■ ■ . .:

guerre en ExtrSme-Orient, lfAfrique devrait se ^rouver en bonne

position pour beneficier de I1occasion qu'aura le .Gouvernement
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americain de developper ses activates dans d'autres directions.

En attendant qu'une nouvelle politique d?aide se manifeste avec

la nouvelle administration et le Congres," les pays africains

peuvent individuellement prendre des initiatives pour s'assurer

que les paiements qu!ils ont a faire au titre de 1'assistance

regue precedemment des Etats-Unis seront du moins contrebalances

par de nouvelles promesses d'aide ou par d'autres moyens de

compensation.

c) On compte en general que la balance des paiements du Royaume-Uni

sort meilleure en 1969 qu'au cours de ces trois dernieres annees.

Individuellement et collectivement, les pays africains ont I1oc

casion d'obtenir un accroissement de l'assistance financiere de

ce pays, et en pr,r'ticulier uns zneilloure placo dans 1'ordre de

priorite dont beneficiera desormais l'Afrique pour 1'allocation

de l'assistance officielle du Royaume-Uni, avec reduction corres-

pondante de la proportion des credits commerciaux a conditions

onereuses, dans le courant total de l'aide destinee a. 1'Afrique.

d) II devrait §tre possible d'obtenir du Gouvernement de la Republique

federale d'Alleraagne qu'il se joigne aux pays donateurs qui sui-

vent des programmes determines pour atteindre les objectifs inter-

nationaux d'aide adoptes par la deuxieme CNUCED. En me"me temps,

les pays africains auraient avantage a renforcer les mecanismes

nationaux ou multinationaux dont ils disposent pour mobiliser

l'assistance au developpement provenant d'Allemagne occidentale,

et en particulier I'assistance officielle qui a ete" jusqU'a pre-

- sent moins importante qu'on n'aurait pu s'y attendre.

e) Le groupe des donateurs "moyens" - Canada, Pays-Bas, Belgique et

pays scandinaves - ont deja indique qu'ils! etaient disposes a

respecter I'objectif d'aide que les pays en voie'de developpement

ont propose. Or il s'agit de savoir comment, les pays africains

peuvent eri- tirer avantage. Chacun1 de ces^pays donateurs a cer-

tainement etabli des courants d'aide vers;l'un ou l'autre des
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pays ou groupes de pays africains, mais on peut dire que dans

I1ensemble I1aide prend de preference la forme de programmes

multilateraux. Par consequent, les pays africains, pour bene-

.ficier de l'aide accrue de ces donateurs devraient chercher a

accrottre la part qu'ils recoivent de I'assistance de l'Orga-

nisation des Nations Unies, de la BIRD et d'autres institutions

multilaterales.

f) Vu les nombreux travaux preparatories qui ont deja ete effectues

sur le,de>eloppement sous-regional, il devrait e"tre possible aux

divers groupes de pays africains de conclure beaucoup plus d1ac

cords concernant des projets et programmes multinationals: deter

mines qui attireraient des fonds etrangers. Au cours de l'annee

qui vient, de nombreuses decisions pourraient e*tre prises dans le

domaine des transports, des telecommunications et de l'industrie,

et on pourrait en particulier compter sur les donateurs "moyens"

pour fournir une grande partie des fonds necessaires.

g) Les ressources de la Banque afriqaine de developpement et de la

Banque de developpement d'Afrique orientale pourraient etre ac

crues grace a une action concertee plus vigoureuse de la part

des pays membres. Le Maghreb et le Groupe regional d'Afrique

occidentale envisagent egalement de creer cJaacun leur propre

bancTim de developpement. II serait raisonnable dfesperer que

le processus d'etablisscaient dc ces "'oanques sera termxne au

cours de 1'annee J\96y.

h) II devrait etre possible d'atteindre un certain nombre d'objec-

tifs pendant l'annee 19^9 <ians le cadre du dispositif permanent

de la CNUOED et d'autres organismes international^

i) On pourrait se mettre d'accord sur un calendrier pour la

mise en oeuvre de la resolution 27(il) en ce qui oonoerne

l'objectif d'aide d'un pour 100. Le mieux serait de cher

cher a atteindre cet objectif dans le cadre du programme de

la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpement.
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II devraitSt;re possible de convenir que I'objectif sbit atteint

en 1975 par .tous les pays industrialises. Etant donne que cer

tains pays developpes comptent deja I'atteindre en 1972, cette

■•■-■■ date limite permet, semble-t-il, de repartir 1? fardeau de 1'cJ.de

~\^w -. rd8;f&9on equitable et repond au besoin de tenir dument corapte

,-.;,,; de faoteurs tels que ies difficultes de balance des paiements.

, , ■ Cependant, mgine s!il faut accepter une eerie de dates echelonnees

sur la seconde moitie de la Decennie, assorties de diverses

conditions, ce serait preferable a I'incertitude de la situa-

; . . .tion actuelle. Car lfincertitude concemant l'aide disponible

constitue l*un des obstacles les plus serieux a une politique
. economique rationheile en Afrique,

ii) Les pays socialistes, pour leur part, ont encore a fixer un objec-

tif mgme volontaire pour le niveau de leur effort d'aide, C'est

par I'intermediaire du Conseil du commerce et du developpement

et de ses organes!subsidiaires que les pays africains, avec

1'appui des autres pays en vOie de developpement, pourraient

chercher a definir-certaiafr' objectifs d»aide pour les pays

a economie planifiee dans le cadre de la deuxieme Becennie

pour le developpemeht, ne serait-ce que sous la forme d'objec-

tifs quantitatifs tres approximatifs fixes par les pays socia

listes eux-me-mes. Les Africains devraient en particulier esea-

yer d»obtenir une plus grande sVabilite dans le volume d'aide

. fourni a.l^ur region par les pays eocialistes.

B« Conditions et modalites de l'aide

91. Les pays de I'OCDE avaient ,fixe 1968 conune Hmite pour les ameliora

tions dee conditions et mQdalitea de l»aide prevues dans leur resolution

de juillet 1965 et confirmees par la resolution 217O(XH) de 1'Assemblee

gen4rale des Nations Unies.' Aux termes de cette resolution, les pays

dispensateurs-d'aide se sont en^iges a : ■

a) Pcurnir 70 pour 100 cu plus de leur aide sous la forme de dons, ou

b) i) Pournir 81. .paw 100 M total de leur assistance sous forme de
dons ou de prgts a des taux d'interSt de 3 pour 100 au moins;
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ii) Fournir 82 pour 100 du total de leur assistance aveo des

delais de remboursement de 25 ans ou plus;

iii) Aooorder en moyenne ponderee des delais de grace de 7 ans.

92. La Charte d'Alger a par consequent fixe ce qui devrait etre le mini

mum, a savoir que lee pays developpes s'engagent, a la deuxitoe session,

a atteindre leur propre objectif. Toutefois, au moment de la Conference,

bon nombre de pays parmi les principaux dispensateurs d'aide etaient

loin de remplir les conditions mentionnees dans la recommandation et

n'avaient pas non plus de plans pour agir dans ce sens. Par consequent,

la Conference n'a pu que decider que "les pays developpes acceptent de

redoubler d-effortb en vue d'abcutir d'ioi la fin de 1968 aux conditions
et modalites etablies" par ces resolutions.

93. Paradoxalement, on peut dire en meme temps que la deuxieme CNUCED

a enregistre un mouvement d'opinion marque eh faveur de la necessite

d-adoucir encore les conditions et modalites de 1'aide au developpement.

C'est du au fait que le service de la dette est devenu un probleme de

plus en plus courant, si bien que les pays donateurs en sont a se deman-

der s-il n-est pas moins cher d'accorder des le depart une assistance

fmanciere a des conditions viables plutSt que d'accumuler, dans la

concurrence ctu'ils se font pour vendre auX pays en voie de developpement,

des oreances qui souvent ne sont pas recouvrees. Les conditions des

prets octroyes aux pays en voie de developpement etaient en 1965 deve-

nues si onereuses que 1'on a pu demontrer par un simple calcul arithme-

tique que si le courant brut de 1'aide devait se poursuivre en moyenne au

nxveau de 1965 et aux mgmes conditions et modalites, les prgts nets de-

v1endraient^gatifs en 197o ^u dont les gouvsmements doivent tenir

compte des maintenant dans Velaboration de leur politique en la natiere.

94. Par consequent, des recommandations ont ete faites en vue d'assou-

Plir encore les conditions et modalites de 1'aide au developpement. Les

pays membres de 1-OCDE ont annonce leur intention d'envisager 1-adoption

de nouvelles normes et certains pays developpes ont ete en mesure d'ac-

cepter, comme objectif de politique financiers Internationale, qu'en
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1975 la majorite des prets bilateraux s'effectuerait a des conditions

comparables, dans leurs effets, aux conditions appliquees actuelle-

ment par l'ATD.

95« Pour ce qui est des pays africains, on peut diviser comme suit

les problemes qui se posent en matiere de politique et d!action ;

a) La plus grande partie du courant d'aide a l'Afrique sera-t-elle

foumie par lfAII) elle-meme aux conditions qui correspondent

aux conditions ideales que les pays en voie de developpement

essayent d'obtenir (voir plus haut par. 87) ?

b) Quelles possibility auront-ils de participer aux decisions qui

seront prises a 1'QCDE, afin que la revision des conditions ot

modalites qui a 6te promise donne des reeultats favorables ?

c) Le volume de 1'aide provenant du FED et de sources bilaterales

telles que la France, qui fournissent une grande partie de leur

aide aux pays africains sous la forme de dons, se maintiendra—t—il,

ce qui abaissera le niveau moyen des conditions de 1'aide au deve

loppement dans son ensemble ?

d) Dans quelle mesure sera-t—il possible d'eviter que l^ide des

Etats—Unis a l'Afrique, qui en moyenne a ete fournie a des condi

tions assez liberales, ne soit soumise a des reductions excessives

dans la periode a venir ?

e) Est-ce que les pays donateurs tels que le Royaume-Uni et l'Alle-

magne occidentale, qui ont eu tendance a utiliser le systeme de

credit commercial pour une bonne partie de leur aide a l'Afrique,

participeront de facon croissante aux arrangements financiers

visant a appuyer un plus grand nombre de programmes de developpe

ment des fays africains, tout en reconnaissant la necessite de

fournir l'aide financiere a. des conditions plus favorables ?

96. Pour obtenir plus rapidement une solution des problemes a), c) et e)

ci-dessus, les pays africains devront dans lfensemble avoir recours a des

moyens d'aotion nationaux ou intra-^fricains, afin de pouvoir negocier
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■ et persuader.'-: En ce qui concerne d!tua6 part Involution de la politique

de l'GCDl Relative aux conditions de l'aide et d'autre part un renverse-

ment general des tendances defavorables de lraide americaine, le Groupe

des .77 devra agir de facon concertee, en tant que bloc.

97* Dans 16 cadre de la CHUCED et dans d'autres tribunes internationales,

les problemes necessitant des mesures qui pourraient encore §tre etudiees

sont 1

a) Credit commercial, y ccapris credits fournisseursf

b) Aide a clauses restrictives; ' .

. . g).Mecanismes et principes internationaux a utilisar, en cas de

crise dans le service de la dettej: . ,., ,

d) .Possibilite d!ini;roduire un systeme, de perequation des inter£ts«

98*,. La question de lf etablissement .d'un plan de perequation des inte*re"ts

l une importance particuliere pour les pays africains, en parti-

'., pendant la periode, intermediaire>.;ayant que les initiatives des

principaux pays donateurs visant a augmenter le volume de l'aide ne pro—

duisent les r^sultats attendus. La deuxieme CNXJCED sfest montree extrS—

mement reservee dans ses conclusions a ce sujet et le programme de consul

tation dans le cadre du mecanisme n'a pas jusqu'ioi prevu la possibilite

de negocier un accord* Puisque un systeme de ce genre devrait e"tre relie

au groupe d*institutions de la Banque mondiale, le mieux serait pour les

pays africains dfenvisager quelle sorte d'initiative ils pourraient pren-

dre aux diverses occasions qui se presenteront, notamment a la prochaine

reunion annuelle de la BIRD, de preference apres avoir tenudes consulta

tions avec dTautres groupes regionaux pour mettre au point une ligne d'ac—

tion ooncertee, II ne faut toutefois pas oublier que de nombreux autres

pays: en> voie de. developpement sont encore enmesure d'absorber une assis-

tance-ext^rieure fournie selon des termes commerciaux ou peuvent compter

Sur les programmes bilateraux des principaux gouvernements donateurs pour

ob-feenir des fonds a des conditions de faveur; les pays africains devraient

Stre pr§ts a. prendre des initiatives, dans ce domaine. - , .*,......,.
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C* Financement supplementalre et compensatoire

99. La deuxieme CNUC^D a repris les efforts tendant a. ameliorer encore

les conditions auxquelles le FBEE fournit son assistance a court terme

pour compenser les fluctuations des recettes dfexportation. II a ete

admis qu'uneplus grande souplesse etait necessaire pendant .la periode

pour laqueU.e,.cette assistance est accordeej on a en particulier reconau

qu'il etait souhaitable de fixer les conditions de remboursement en fonc-

tion de la position du pays emprunteur en matiere de commerce exterieur

telle qu'elle se revelera apres la periode de pr£t« La question qui se

.pose maintenant' est de savoir si les pays en voie de developpement peuvent

obtenir par; I'.in-feermediaire du Conseil executif du PMt des accords portant

de nouvellea modifications des regies relatives a ces pre*ts« . .

100*''A prop'^s du financement supplementaire, les participants a la deuxieme

CNUGED se[sdrit" attaches a. etudier les difficultes posees par les mecanismes

proposes aii1;6rieurementplu-t6t qufa chercher les moyens eventuels de les resou-

dre. Us ont cependant deraande au Groupe intergouvernemental du finance

ment supplementaire de presenter un systeme a la neuvieme session du Cpnseil

en septembre 19^9- H appartient maintenant aux membres africains du

Groupe' (Ghana, Nigeria, RAU, Tchad et Tunisie), au nom de la Region afri-

caine, de faire en sorte que ce projet donne lieu a des propositions accep-

tees d'un cdmraun accord* Jusqu'a present, a sa quatrieme reunion, le

Groupe sfest preoccupe de determiner des questions auxquelles doivent

repondre le secretariat de la CNUCED ainsi que les services de la BIRD

et du FMI. Le Groupe a prevu que sa cinquieme reunion serait la demiere.

Ensuite, il s'agira d!obtenir que le Comite des invisibles et du finance

ment, le Conseil du commerce et du developpement et les Conseils du FMI

et de la BIRD recommandent les decisions a appliquer ou les adoptent.

A chacun des obstacles, les pays africains devront veiller a ce que le

mecanisme ne reste pas indefiniment bloque^

101« Au moment de la deuxieme session de la CNUCED, les pays tant indus

trialises qu!en voie de developpement ont pense a evoluer vers un meca-

nisine de financement supplementaire qui fonctionnerait avec 300 a 400

millions de dollars• Les fonds seraient distribues sous forme de prSts
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a. long terme aux periodes" les plus critiques pour aider les pays a eviter

1'effondrement periodique de leur programme de developpement du a des.dif-

ficultes de balance de paiements* Les pays africains dont les recettes

d'exportations sont scumisea a une instabilite plus forte que la moyenne,

sont done tout particulierement interesses par la mise en place rapide

d'un certain mecanisme^ II faut reconnaitre que les delegations africaines

a la deuxieme CNUCED n'ont pas, dans l'ensemble, approuve le mecanisme de

financement supplementaire aveo a,utant de conviction qu!on aurait pu le

penser, compte .tenti ds leur situation economique. II faut attribuer cette

reserve a la crainte que le mecanisme ne serve quTa eviter la reorganisa

tion plus radicale du commerce international des produits de "base que les

pays africains souhaitent vivement* Mais maintenant que la BIRD et le

FMI commencent a prevoir serieusementT a. 1'aide de plans, l'utilisation

de leurs ressources pour faciliter la stabilisation du marche des produits

de base, les pays africains devraient pouvoir adopter une attitude plus

souple a lregard du mecanisme de financement supplementaire,

D. Capitaux prives et credit commercial

102. A la deuxieme CNUCED? on nJa enregistre que peu de progres dans les

efforts visant a reprendre les problemes que posent les capitaux prives

et le credit commercial» En ce qui cencerne le role des capitaux prives

a long terme dans 1-effort total d;aide au. developpement, la Conference

n'a pu resoudre la difficulte qui a toujours fait obstacle a des accords

efficaces entre gouvernsments, a savoir : comment les gouvernements des

pays donateurs pourraient-ils raisonnablement approuver un objectif fixe

pour l'aide, et notamiieirl" un apport de capitaux prives, en ^absence, dans

les pays beneficiaires? de mecanismes garantissant que les investisseurs

prives combleront affectivement I'ecari entre 1'objectif fixe et le volume

d'assistance publique acco:odee pour vjie periode doruiee*

103* On a essaye de quantifier le flux actuel de capitaux en provenance

des pays en voie de developpement qui pourraient suppleer a l'insuffi-

sance des investissements aiterieurs de capitaux prives dans ces pays.

Les ordres de grandeur mentiormes montrent que ce flux "inverse" ost,

dans lfcs relations financieres ontrc ; ^ys devcloppes et pays en voie do

developpement? I1une das principals difiioultes a surmonter, d'une maniere
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ou d'une autre pour que le flux "brut de la nouvelle aide au developpement

contribue davantage a I'essor du Tiers Monde. Rien n'est prevu dans le

programme permanent de travail des organes de la CNUCED pour poursuivre

la recherche d'une solution a ce probleme. Ccmpte tenu de tous les avan—

tages que les pays en voie de developpement reconnaisesnt tirer des inves-

tissementsetrangers prives sur leurs territoires, et de l'insistance

dont font preuve certains pays donateurs pour laisser une place importance

au capital prive dans leur aide au developpement, il convient de re"fl&-

chir sur la maniere la plus efficace, pour le Groupe des 77, de poser

la question de savoir comment augmenter la contribution nette des capi-

taux prives dans leur de"veloppement economique. ,

104« Les pr§ts prives a moyen terme, souvent assortis de garanties

du gouvernement,. ont ete considered par les participants a la Conference

comme.l'un des principaux responsables des profclemes croissants de la

dette qui se posent aux,pays en voie de developpement, et des divers

inconve"nients qui accompagnent l!assistance a clauses restrictives.

D'apr^s les decisions prises a la Conference, il n'y a guere d'espoir

que les .organes permanents de la CNUCED fassent beaucoup pour trouver

une. solution a ces problemes, Toutefois, Oh a envisage que les pays

donateurs qui participent par des arrangements financiers aux programmes

de developpement. de pays particuliers, s'efforoent d'harmoniser les

conditions.de leur aide« Auparavant, les pays donateurs avaient ten

dance % etablir. leurs conditions au plus basf dans les limites de la

concurrence, d'apres les. criteres des pr§teurs les moins liberaux. ■

On ne sait pas encore ^res bien comment on pourrait utiliser au mieux '

1'appareil des pays donateurs ou dela CNUCED pour renverser cette ten

dance, dans les intervalles qui separent les Conferences,
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CHAPITRE IV

LES INVISIBLES, Y COMPRIS LES TRANSPORTS MARITIMES

A* Transports maritimes, assurances et tourisma

105. La deuxieme CMJCED n'a fait aucun progres en oe qui concerne 1-accord

portant sur le cofit des transports maritimes, assurances et autres invisi

bles qui, lors de la premiere CMUCED, avaient ete reoonnus comme l'une des

principles causes d'epuisement des resources en devises des pays en voie

de developpement. Paute de renseignements, ce probleme n'avait guere pu

Stre etudie comme l'aurait merite 1-importance des transactions invisibles

dans la balance des paiements de la plupart des pays en vcie de developpe

ment. On a constate egalement que 1'existence et l'efficacite de ces

services constituaient un facteur qui influait considerablement sur 1'apti

tude des pays en voie de developpement a augmenter leurs exportation, tout

particulierement pour concurrencer les autres exportateurs- de produits

analogues. Le probleme de la structure des taux de fret et les pratiques

des transporters continue d'etre particulierement difficile a etudier en

termes quantitatifs, ce qui ne facilite guere 1-elaboration de recommanda-

tions ou de decisions claires. La Conference a du se contenter de demander

d-autres etudes dont le succes dependra de la cooperation des gouvernements

et des entreprises privees des pays qui fcurnissent la majeure partie de ces

services pour le commerce international des pays en voie de developpement.

106. Une resolution presentee par les pays en voie de developpement et

visant a assurer 1'elaboration de conventions Internationales sur les pra

tiques relatives aux transports maritimes, a ete adoptee avec 1-appui des

pays socialistes, bien que les pays occidentaux industrialises s'y soient

unanimement opposes. Inevitablement, les petite pays en voie de developpe

ment et les entreprises, encore plus petite*, qui se chargent de la plus

grande partie du commerce exterieur de ces pays, se trouvent desavantages

lorsqu-ils essaient d'obtenir de meilleures conditions pour les transports

maritimes, les assurances et les services analogues. Un systeme de normes

etabli a 1'echelon international et applique de fa^on uniforme par tous les
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transporters a tous les expediteurs dans des conditions analogues, serait

pour les exportateurs africains la meilleure garantie d'un traitement

equitable.

107. On a reconnu qu'a la longue tout changement veritablement profond de

la position des pays en voie de developpement pour leurs transactions invi

sibles exigerait qu'ils participent davantage a la fourniture de"ces ser

vices. Des recommandations ont ete faites par la Conference en vue dfune

aide accrue aux pays en voie de developpement pour 1'amelioration de leurs

entreprises de transports maritimes et d'assurances, et de leurs installa

tions portuaires. On a egalement estime que les pays en voie de developpe

ment pourraient recueillir davantage de devises etrangeres grSce au tourisme,

afin de compenser certaines de leurs depenses relatives aux ^changes

visibles et aux autres importations invisibles.

108. II va de soi que la plupart des pays africains ne peuvent guere prendre

une part plus active dans 1c secteur des transports maritimes et dco assu

rance's, me*me quand leur commerce d*exportation est tres bieri organise, s'ils

ne ae groupent pas davantage pour developper leur marine marchande," leurs

lignes a^riennes et leurs societes d'assurances. II faut pour cela que les

groupes de pays voisins prennent des mesures a 1'echelon local. La condi

tion la plus importante a l'echelon international? c!est que les organiBraes

des Nations Uniee et particulierement les commissions regionales soient en

mesure d!accorder une assistance technique accrue aux pays africains pour

1'organisation de telles entreprises.

B, Le transfert des techniques

109. C'est la egalement un des aspects les moins bien connus des relations

Sconomiques exterieures des pays en voie de developpement et qui vient

seulement de retenir 1'attention a 1'echelon international; c'est pourquoi

les avis n'Staient pas encore suffisamment nombreux pour aider les partici

pants a la deuxieme Conference a tirer des conclusions valables. Les

questions ci-apres, distinctes tout en etant lnterdependantes, ont fait

I'objet de discussions :
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a) Les pays en voie de developpement qui desirent faire entrer des

exportations non traditionnelles sur les marches internationaux,

ou m§me sur le marche national et regional, ne peuvent pas se

permettre une qualite de production inferieure. C'est pourquoi,

dans la plupart des cas ils ne doivent pas avoir trop de retard

technique sur les pays developpes. De m§me, on estime generale-

mont qiie les techniques utiliseos dans les pays en voie dc deve

loppement doivent §tre adaptees a leurs ressources, qui sont sou-

vent tres differentes de celles des pays deja industrialists.

b) Dependant, le facteur predominant actuellement est que les pays en

voie de developpement achetent deja beaucoup de biens d'equipement

aux pays developpes. Ce faisant, ils paient, au moyen de prix

initiaux, de redevances, etc., les innovations techniques utili-

sees pour la fabrication de ces produits. Or, ces innovations

sont la "propriete intellectuelle" d'entreprises privees des pays

developpes et elles sont protegees par divers systemes de mono-

pole. Dos preuves detaillees indiquent (et e'est I'ayis general

des pays en voie de developpement) que les prix payes pour 1'uti

lisation de ces innovations sont excessifs. On recherche une

serie de principes acceptes a I1echelon international, ou de

preference un mecanisme institutionnel, en vue de reduire,

pour les pays en voie de developpement, le cout des techniques

modernes,

Selon l'arithmetique economique, e'est la un element des trans

actions invisibles et qui, par consequent, doit interesser la

CKUCED- Cependant, dans la realitet la question se pose le plus

souvent a propos de projets de developpement industriel et de

lfachat de materiel mecanique et de materiel de transport.

c) Le troisieme aspect du probleme concerne les mesures internatio-

nales qui pourraient etre prises pour faciliter I1application des

techniques existantes afin de resoudre les problemes specifiques

des pays en voie de developpement dans des domaines tels que le
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choix des cultures a pratiquer et des industries a, implanter.

Cet aspect, ainsi que la necessite d'une adaptation des tech

niques, exigent un troisieme groupe de specialistes et d'orga-

nismos intornationaux.

110. Les debats sur cette question, a I'echello internatioftale, portent

esBentiellement, en general, sur les aspects juridiques, les aspects raate-

riels etant negliges. La deuxieme CNUCED n'a pas evite ce piege lorsqu^elle

a examine ce point de son ordre du jour. II semblerait que la tache la plus

urgente pour le systeme des Nations Unies consiste a renforcer le me'canisme

destine a, traiter ces divers aspects en prevision d'activites plus efficaces

concernant le fonds du probleme.
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; . CHAPITR2 V

. ■ ■ . QUESTIONS SPECIALES ■

A, Cooperation economique entre les pays en voie de developpement

111. A la deuxieme CNUCED, les participants ont longuement etudie le r61e

qufune cooperation accrue entre les pays en voie de developpement pourrait

jouer dans 1'acceleration du progres de ces pays. Ce sujet etait dVaut.ant

plus important que ces pays n'avaient guere reussi a, conquerir de nouvea.ux

marches pour leurs produits industriels et agriooles dans les pays indus

trialises ni a. s'assurer, par des engagements fermes, un accroisseraent du

volume de lfaide financiere qui leur est fournie. Les participants ont

reconnu tout dfabord que l'etablissement d'accords de cooperation et d'in-

tegration entre les pays en voie de developpement etait une question qui

relevait essentielleraent de 1'initiative de ces pays et qu'a cet egard, les

mcsures dovnientj pour lr, plupart, Gtre prises r,u niveau local, compte tenu

des conditions particulieres* La contribution que la collectivite interna.-

tionale peut apporter consiste surtout a permettre aux institutions des

Nations Unies d'etendre leur assistance technique aux groupements regionaux

dans les divers domaines ou la cooperation est jugee souhaitable. En

deuxieme lieu, il faut que certaines des regies generalement acceptees dans

le commerce international soient adaptees au profit des groupes de pays en

voie de developpement qui ont etabli entre eux une certaine cooperation.

Enfin, une assistance financiere etrangere peut etre fournie aux points

strategiqnaes pour attenuer les difficultes qui peuvent surgir par suite de

I'elargissement des contacts economiques entre les pays en voie de develop

pement, en particulier sur le plan du commerce.

112. Sous un autre angle, toutefois, on a reconnu que certains pays industries

lises en particulier de 1'Europe de l'ouest, pouvaient, suivant 1'orienta

tion de leur politique, faciliter ou entraver la cooperation regionale entre

les pays en voie de developpement. Sur le plan commercial, des pays industria

lises beneficient d'un traitement preferentiel pour leurs exportations vers

certains pays en voie de developpement, Ce traitement pourrait l'emporter
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envoie

de developpement. II en eat ainsi en particulier ae l'aB's6cTation~entre

les pays,de, la CEE &&-. quelqu$s> pays africains, qui eree une situation telle

que ces derniers et d'autres pays africains ne peuvent respecter les conces

sions qu'ils se sont octroySes a titre reciproque, saris que les pays dela

CES aient deliberement consent!.a se priver de leurs droits dans ies do- '

mainespertinents. ,11 existe d'autres situations-analogues en Afrique,'

encore quVelles.ne soient pas/oUigatdireraent d^terrainees par des arrange-'

ments contractuels explicites. Dans tous les cae, le commerce d»importa-

tion.§ea pays africains se caracterise par I'existence:de qiielques grarides

sources. d';approvisionneroent dans les pays occicientaux. 0n: peuf s'attendre

que lqs int^r§ts qui existent dansces pays s»accompaghent du recours a '

certain.es. methodes .d'auto-defense, appuyees par' les gouverhemerits, chaque '

fois qu»apparatt la possibility que des fournisseurs africains concurrents

aient des avantages commerciaux dans le cadre d»;un programme de cooperation

4conomique regionale. Les pays en voie de developpement ont cherch^ sans y

parvenir, a obtenir des pays, industrialises que ceux-ci s'engagent-en gene

ral a ne pas interposer. leurs intergts a I'.encontre des programmes de coope

ration <§conomique. Mais, au contraire, dans leur declaration d»appui a la

cooperation eoonomique, les pays occidentaux industrialists ont insists sur

le pro-blerrie des dommages onuses a leurs inte>§ts qommerciaux.

^^m^me': Aes Politiques.d'aide appliquees par,les, pays industrialists ■"
pourraient @tre dirigees de fa9on a favoriser .pos.i^ivement lee' programmes '

■de cooperation entre les pays,.en voie de d^veloppement., <. Avec divei*Ses ■' ■

reserves,les pays industrialises ont admis qu':il y avait intergt a utiliser

les programmes d'assistance technique et financiere pour etayer la boop^rk-

tion economique. Mais leurs engagements sont loin d'etre precis et^il;

faudra de nombreux st^s intorm.ediaircs avant de pouvoir ies transformer '

en mosurcs d'appui concretes, .; ■ ; . / ■■■ :■

ll4vDu,point de vue dela poursuite de ces r^sultats en Afrique, ce qu'il

faut :dans, l'immediat, sembl^-t-il, o'eat adopter sur place un certain nombre

de programmes et de projets de cooperation inte>essant le commerce et le d^ve-

loppent. Apres quoi seulement, on saura B«il faut faire appel a -une action

Internationale - et laquelle - pour faciliter la mise en oeuvre de ces prcjets.
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B* Les pays en vote de developpement et lea pays les moins developpes.

sans acces a la mer

115. A la suite dee recommendations de la premiere CNUCED, une convention

a e'te* etablie sur le commerce de transit des pays sans acces a la raer. Au

moment ou s'est tenue la deuxieme CNUCED, on pouvait d<§ja se concentrer non

plus but les aspects juridiques et institutionnels, mais bien sur les as

pects pratiques du probleme. On a constate en particulier que le coQt des

services de transport et de transit fit ait un obstacle permanent aux e"chan-

ges internationaux des pays sans acces a la mer, et devait faire l'objet de

mesures spe"ciales. II a ete recorcmande au:; pays developpes et aux institu

tions internationales d'aider a ameliorer les services de transport dont

disposent les pays sans acces a la mer; cette possibility etant ouverte,

il faudrait maintenant elaborer des projets precis d'amglioration des

transports au profit de ces pays.

116. Les participants a la Conference ont egalement reconnu que dans les

pays sans acces a la mer, le processus de croissance se heurtait a des pro-

bleroes particuliers ct que de nouvelles etudes s'imposaient a ce sujet.

irtant donne" lo nombro de p^G afric^ins d:uis cotte situation, le secreta

riat devrait probablement prendre une part notable a ces travaux.

117. Une des nouvelles notions les plus importantes, refletee par la crea

tion de la CHUCED et Involution g^nerale des politiques suivies dans le

commerce international, est la suivante : les droits et les obligations des

divers pays doivent corresponds a leur situation economique et, inversement,

des pays a des niveaux de developpement diffe*rents doivent §tre trait€s

diff^remment pour que le systeme international de relations economiques

puisse Stre considere comme equitable et ajuste aux exigences de 1'expansion.

A la reunion qui a precede la Conference d'Alger du Groupe des 77, les pays

africains ont propose que la question des mesures speciales a prendre en

faveur des pays les moins favorises, soit 1'une de celles auxquelles la

CKUCED accorde, en priorite, une attention partiouliere. Aux termes de la

Charte d'Alger, les pays en voie de deveioppenient ont determine les domaines

dans lesquels une action au benefice des pays les plus defavorises pourrait
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s'exercer. La deuxieme Conference n'a pu cependant adopter une attitude

claire sur la question de donner la priorite aux besoins des pays les plus

defavorises en m^tiere de politiquescommerciales ou financieres interna

tionales.

j 118° n apparalt que les mesures a prendre actuellement consistent essen-

tiellement a elaborer une liste appropriee de mesures precises, y compris

de programmes acceptables sur le plan international pour le developpement

global de certains pays parmi les moins dotes, et aussi a mobiliser l'aide

internationale en vue de la raise en oeuvre de telles mesures. Quel que soit

le critere adopte, 1'Afrique compte une1 majorite de pays qu'on peut consi-

derer comme parmi les moins developpes. II est done propose que la CEA

etudie et applique des mesures efficaces dans les domaines ou les besoins

prioritaires des pays les moins favorises risquent d!§tre reconnus et tente

notamment de nouveaux efforts pour fournir une aide technique aux pays qui

desirent formuler des projets et des programmes, Cette proposition a <He

adoptee et appliquee par la Commission; mais les pays africains representes

a la CNUCED et dans d'autres orgauisa-tions-Internationales devront maintenir

sur ce sujet 1'attention du mondeB

119. II semble que dans toute tentative d'elaboration d'une politique rea-

liste d'oxpansion Internationale en vue de la deuxieme Decennie des Nations

Unies pour le developpement on ne puisse guere manquer de faire un examen

serieux des problemes qui se posent aux moins favorises des pays en voie de

developpement. II appartient done a tous les organes du systerae des Nations

Unies de collaborer entre eux afin do fournir divers elements qui composeront

une strategie positive, visant a 1'application de mesures speciales en faveur

de ces pays. Vu les consequences generales et 1'importance de tout programme

dans ce domaine, il semble qu'on puisse raisonnablement attendre de toute la

coramunaute internationale qu'elle assume la responsabilite de mener a bien un

tel programme. Les pays africains devraient done rechercher l'appui des di

vers organismes des Nations Unies en vue de la creation d'un programme spe

cial des Nations Unies en faveur des moins favorises parmi les pays en voie

de developperaent„




